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Par M. MARCILHACY 

Sénateur. 

Mesdames, Messieurs, 

Le Sénat de la Cinquième République est riche de toute l'expé­
rience de ses prédécesseurs, même si pendant un temps notre 
Assemblée n'a pas porté sa dénomination traditionnelle. 

Au moment où, en conformité des dispositions constitution­
nelles et des lois organiques, votre commission spéciale s'attachait 
à remettre en ordre le Règlement, elle était frappée par le 
fait qu'il s'agissait bien d'une remise en ordre et non d'une 
totale refonte. 

(1) Cette commission est composée de : MM. de Montalembert, Président ; Nayrou, Louis 
Gros, Vice-présidents ; Joseph Raybaud, Secrétaire ; Abel-Durand, Aguesse, Armengaud, 
Bousch, Julien Brunhes, Champeix, Coudé du Foresto, Emile Dubois, Gilbert-Jules, Lachèvre, 
de La Gontrie, Lamousse, Léonetti, Levacher, Marcilhacy, de Me<ILLISIBLE>, Méric, Monichon, 
Namy, Pellenc, Joseph Perrin, Pidoux de La Maduère, Pinton, P<ILLISIBLE>, Rochereau, Alex 
Roubert. 
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Nous avons donc pris comme base de travail le Règlement 
du Conseil de la République dans son articulation générale et 
conservé, quand cela se pouvait, les dispositions qui furent tradi­
tionnellement employées et ne révélèrent pas à l'usage de vices 
constitutifs. 

Mais la Constitution de la Ve République a considérablement 
modifié le mécanisme du travail parlementaire. 

C'est beaucoup moins devant une procédure comparable à 
celle de la IIIe République que devant un système qui peut, dans 
une certaine mesure, se comparer à celui qui est appliqué en 
Grande-Bretagne, que nous nous trouvons. Il est nécessaire 
que chaque sénateur se pénètre de cette vérité et qu'il sache 
aussi surmonter les inquiétudes que provoquent toujours les chan­
gements profonds d'habitudes pour s'efforcer de dégager des 
nouvelles astreintes les meilleures méthodes de travail pour le bien 
public. 

Le renforcement des pouvoirs du Gouvernement dans la pro­
cédure de discussion des lois, qui le rend en quelque sorte et à 
tout moment « maître du jeu », impose au Parlement des obliga­
tions plus strictes et à chaque sénateur une discipline librement 
consentie, faute de quoi le système serait déséquilibré et le pouvoir 
exécutif affranchi de tout contrôle effectif par la seule carence 
des assemblées chargées de ce contrôle. 

Le projet de Règlement s'est donc efforcé de traduire ces impé­
ratifs en termes aussi souples que possible, mais votre commission 
croit de son devoir d'avertir le Sénat tout entier qu'il est 
impossible de mettre dans des textes ce qui doit être dans 
l'esprit et que seul cet esprit permettra d'aboutir à un système 
d'élaboration des lois et de contrôle de l'exécutif qui fonction­
nera dans de meilleures conditions que par le passé. 

Nous noterons à ce sujet avec une très grande satisfaction 
la collaboration efficace qui, à l'occasion de l'élaboration de nos 
Règlements, a pu s'instaurer entre l ' A s s e m b l é e nationale et le 
Sénat ; cette collaboration augure bien de la future harmonie 
de nos travaux respectifs. 

Nous remarquerons aussi que le contrôle politique étant 
réduit dans le temps, il conviendra que les groupes politiques et 
les sénateurs sachent utiliser à plein les horaires très stricts qui 
réglementeront notre travail. C'est la raison d'une limitation du 
temps de parole qui figure dans le projet de Règlement à propos 
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des questions orales avec débat, certes sans sanction, mais avec 
l'espoir que la discipline sera respectée et que chaque orateur 
aura à cœur de ne pas mettre le président de séance dans l'obliga­
tion de rappeler les sévérités du Règlement. 

Celui-ci, d'ailleurs, s'il est complet, n'a pas la prétention, ni 
la possibilité d'être définitif. Il pourra être complété par le futur 
Sénat qui émanera de la prochaine consultation électorale. 

Il devra aussi subir le contrôle du Conseil Constitutionnel. 
Votre rapporteur tient à dire ici que, s'il s'est efforcé de tirer des 
prescriptions constitutionnelles le meilleur parti pour le fonction­
nement d'un véritable système parlementaire, il a scrupuleusement 
veillé à ce qu'aucune des dispositions en cause ne puisse prêter à 
la moindre critique sur le plan de la constitutionnalité et, sur ce 
point du moins, il a le ferme espoir d'y être parvenu. 

* 
* * 

Afin que ce rapport puisse être rapidement mis à la dispo­
sition de tous nos collègues, j'ai renoncé à développer longuement 
les décisions prises par votre commission qu'elle m'a chargée de 
vous soumettre. Je me suis borné à vous indiquer celles qui m'ont 
paru essentielles, me réservant de préciser de nombreuses ques­
tions lors de la séance publique où sera examiné ce projet de 
Règlement. 

Venons-en, maintenant, aux deux points principaux sur lesquels 
la Constitution impose une modification des règles existantes, je 
veux parler des commissions, d'une part, et de la procédure d'exa­
men des projets et propositions d'autre part. 

Commissions. 

En ce qui concerne les commissions, l'article 43 de la Constitu­
tion dispose : 

« Les projets et propositions de loi sont, à la demande du Gou­
vernement ou de l'assemblée qui en est saisie, envoyés pour 
examen à des commissions spécialement désignées à cet effet. 

« Les projets et propositions pour lesquels une telle demande 
n'a pas été faite sont envoyés à l'une des commissions perma­
nentes dont le nombre est limité à six dans chaque assemblée. » 



A. — Commissions permanentes. 

Leur nombre est donc désormais limitativement fixé à six. 
Trois questions principales se posent à leur sujet : celle de leurs 
compétences, celle de leurs effectifs, celle de leur mode de 
nomination. 

En ce qui concerne leur compétence, la répartition que nous 
vous proposons nous a paru être la meilleure qui pût être adoptée. 
En effet, si l'on peut estimer que le nombre antérieur des com­
missions permanentes, qui s'élevait à 19, était trop élevé, il apparaît 
que le nombre de 6 nouvellement prévu impose des regroupe­
ments de compétences arbitraires. 

A titre purement indicatif, et en attendant qu'une tradition 
s'établisse, je préciserai que votre commission du Règlement 
a entendu attribuer à la commission des Affaires économiques 
les compétences suivantes : Production industrielle, Agriculture, 
Boissons, Commerce, Transports, Tourisme, Travaux publics, 
Construction, Recherche scientifique, Marine et Pêches. 

La compétence de la commission des Affaires culturelles 
s'étendrait aux matières suivantes : Education nationale, Jeu­
nesse, Sports, Beaux-Arts, Presse et Cinéma, Radio et Télévision. 

La compétence de la commission des Affaires sociales 
s'étendrait aux matières suivantes : Travail, Sécurité sociale, 
Famille, Santé, Population, Anciens Combattants. 

Les problèmes algériens relèveraient de la commission 
des lois constitutionnelles et d'administration générale. Quant 
aux questions concernant la Communauté, il a paru à la 
commission qu'il n'était pas nécessaire d'en charger une commis­
sion permanente déterminée car le champ de la Communauté 
est très vaste et les nombreux sénateurs qui feront partie du 
Sénat de la Communauté se trouveront répartis dans chacune 
des commissions permanentes. C'est dans l'ensemble de celles-ci 
que les problèmes de la Communauté seront examinés. Il serait 
même peu compatible avec l'esprit fédéral de la Constitution 
qu'une commission spéciale fût chargée de l'ensemble des pro­
blèmes de communauté. 

En ce qui concerne les effectifs des commissions, deux solutions 
étaient possibles : l'une consistant à les doter d'un effectif peu 
nombreux, l'autre consistant à adopter le principe que chaque 
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sénateur devait faire partie d'une commission, ce qui impose des 
effectifs nettement supérieurs. 

C'est cette solution qui a été retenue, les deux commissions 
des Finances et des Lois Constitutionnelles conservant toutefois un 
nombre de commissaires relativement réduit, en raison de la techni­
cité de leurs travaux. 

Quant au mode de nomination des commissions permanentes, 
l'ancien principe de la représentation proportionnelle a été maintenu 
sous réserve de quelques modifications touchant à la procédure 
suivie. 

B. — Commissions spéciales. 

Les commissions spéciales qui pourront être saisies de projets 
déterminés, soit à la demande du Gouvernement, soit sur déci­
sion du Sénat, à la demande de son Président, comprendront 
24 membres au maximum. Elles seront nommées par le Sénat, 
par un vote au scrutin plurinominal en assemblée plénière, sur 
proposition de l'ensemble des présidents des commissions perma­
nentes, étant entendu toutefois que des candidatures isolées 
pourront parfaitement se manifester. 

C. — Commissions d'enquête ou de contrôle. 

L'article 6 de l'Ordonnance du 17 novembre 1958 réglemente 
ces commissions. Il vous est proposé de les nommer selon la 
même procédure que les commissions spéciales, la différence étant 
que la liste des candidats sera établie par la ou les commissions 
permanentes intéressées. 

D. — Commissions mixtes paritaires. 

Les commissions mixtes paritaires seront un des organes 
essentiels de l'élaboration des lois. Le texte que nous vous pro­
posons à leur sujet résulte d'un accord intervenu avec l'Assemblée 
nationale. 

Les représentants du Sénat, dans ces commissions, seront 
nommés par un vote au scrutin plurinominal, en assemblée 
plénière, sur proposition de la commission compétente, les candi­
datures individuelles étant admises dans les mêmes conditions 
que pour les commissions spéciales visées plus haut. La délé-
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gation du Sénat dans chaque commission paritaire sera composée 
de 7 membres. Ce nombre restreint nous paraît de nature à 
assurer un travail utile et cohérent. 

D'autres problèmes se posent au sujet des commissions. 
Fallait-il ou non prévoir, dans le Règlement, la possibilité pour les 
commissions permanentes de se diviser en sections ou en groupes 
de travail ? Il nous a paru qu'il fallait laisser à la pratique le soin 
d'adopter la solution opportune. 

Etant donné le principe du vote personnel posé par la 
Constitution, les suppléances dans les commissions ont été suppri­
mées. La délégation de vote a été, toutefois, maintenue dans les 
mêmes conditions où elle est prévue par la loi organique pour le 
vote en séance publique. 

C'est enfin à la présence aux travaux des commissions perma­
nentes que nous avons rattaché la notion de variabilité de l'indem­
nité de fonction allouée aux sénateurs, car nous avons voulu 
écarter toute solution ayant un caractère de brimade ou ne présen­
tant pas le minimum d'efficacité nécessaire. 

Nous sommes, par ailleurs, persuadés que toutes les mesures 
spectaculaires envisagées par certains n'aboutiront qu'à des résul­
tats illusoires sans rapport avec le travail et le rendement réels. 
Le Sénat a d'ailleurs toujours donné l'exemple du sérieux de ses 
travaux. 

* 
* * 

Examen des projets et des propositions. 

Une profonde modification des pratiques antérieures affecte, 
du fait de la nouvelle Constitution, la procédure de dépôt et de 
discussion des projets et propositions. 

Il faut noter, tout d'abord, que la recevabilité des propositions 
et des amendements est réglementée par les articles 40 et 41 de 
la Constitution, ainsi rédigés : 

Article 40. 

« Les propositions et amendements formulés par les mem­
bres du Parlement ne sont pas recevables lors que leur adoption 
aurait pour conséquence soit une diminution des ressources publi­
ques, soit la création ou l'aggravation d'une charge publique. » 



Article 41. 

« S'il apparaît, au cours de la procédure législative, qu'une 
proposition ou un amendement n'est pas du domaine de la loi ou 
est contraire à une délégation accordée en vertu de l'article 38, le 
Gouvernement peut opposer l'irrecevabilité. 

« En cas de désaccord entre le Gouvernement et le Président 
de l'Assemblée intéressée, le Conseil constitutionnel, à la 
demande de l'un ou de l'autre, statue dans un délai de huit 
jours. » 

Sur le vu de ces deux articles, votre commission vous pro­
pose, à l'article 24, que le Bureau du Sénat soit juge de la rece­
vabilité des propositions à incidences financières visées à l'article 40 
de la Constitution. 

En revanche elle a estimé que la rédaction de l'article 41 
n'exigeait pas un contrôle « préventif » des propositions visées 
dans cet article car c'est au Gouvernement seul qu'il appartient 
d'invoquer l'irrecevabilité. 

Nous verrons plus loin les conséquences qu'entraînent pour 
les amendements ces deux articles 40 et 41. 

Il faut noter d'ailleurs que les dispositions de la Constitution 
paraissent s'appliquer aux propositions de résolution comme aux 
propositions de loi. 

En ce qui concerne la fixation de l'ordre du jour du Sénat, 
l'article 48 de la Constitution édicte des règles impératives : 

Article 48. 

« L'ordre du jour des Assemblées comporte, par priorité 
et dans l'ordre que le Gouvernement a fixé, la discussion des 
projets de loi déposés par le Gouvernement et des propositions 
de loi acceptées par lui. 

« Une séance par semaine est réservée par priorité aux 
questions des membres du Parlement et aux réponses du Gou­
vernement. » 

Votre commission vous propose le maintien de la Conférence 
des Présidents, présidée par le Président du Sénat, qui compren­
drait les Vice-Présidents, les Présidents des commissions perma-

c. R. - 3. — 2. 
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nentes, les Présidents des groupes et les Présidents des commis­
sions spéciales intéressées. 

La Conférence se bornerait à enregistrer les priorités impo­
sées par le Gouvernement. Elle établirait, en outre, les proposi­
tions complémentaires à soumettre au Sénat. 

A la demande de notre collègue, M. Abel-Durand, la com­
mission vous propose de préciser que toute modification de l'or­
dre du jour sera immédiatement portée, par écrit, à la connais­
sance de chaque sénateur. 

L'article 42 de la Constitution dispose que la discussion des 
projets et propositions porte sur le texte présenté par le Gouver­
nement ou transmis par la première Assemblée saisie et non pas, 
comme sous le régime antérieur, sur le texte élaboré par la 
commission compétente. Cette innovation entraîne plusieurs con­
séquences logiques. 

A. — Le travail de la commission saisie consistera, désor­
mais, pour les textes visés à l'article 42 susvisé, essentiellement 
en une présentation, un commentaire ou une critique du texte 
soumis à étude assortie d'amendements et non plus, comme aupa­
ravant, d'un texte de proposition ou de projet de loi complet. 

B. — La discussion des articles des projets et propositions 
portera : 

a) Sur le texte présenté par le Gouvernement en ce qui 
concerne les projets de loi déposés en premier lieu sur le Bureau 
du Sénat ; 

b) Sur le texte transmis par l ' A s s e m b l é e nationale en ce 
qui concerne les projets et propositions de loi transmis par 
l ' A s s e m b l é e nationale, ainsi que les textes élaborés par une 
commission mixte paritaire ; 

c) Sur le rapport de la commission en ce qui concerne les 
propositions de loi ou de résolution présentées par les sénateurs. 

C. — Enfin, l'ordre des orateurs, lors de la séance publique, 
se trouvera modifié, car c'est le représentant du Gouvernement 
qui ouvrira désormais la discussion des projets de loi, des propo­
sitions de loi transmises par l ' A s s e m b l é e nationale et acceptées 
par le Gouvernement, ainsi que des textes élaborés par une 
commission mixte paritaire et transmis par l ' A s s e m b l é e nationale ; 
son exposé sera suivi de celui du rapporteur. 
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Toutefois, avant le rapporteur, sera entendu, le cas échéant, 
le représentant du Conseil Economique, désigné dans les condi­
tions prévues à l'article 69 de la Constitution et qui participera à 
nos travaux dans les conditions prévues à l'article 42, alinéa 4, du 
Règlement qui vous est proposé. 

En ce qui concerne les amendements, l'article 44 de la Consti­
tution impose d'importantes modifications, auxquelles s'ajoutent 
celles découlant des articles 40 et 41 déjà évoqués à propos de la 
recevabilité des propositions. 

L'article 44 est ainsi libellé : 

« Les membres du Parlement et le Gouvernement ont le droit 
d'amendement. 

« Après l'ouverture du débat, le Gouvernement peut s'oppo­
ser à l'examen de tout amendement qui n'a pas été antérieure­
ment soumis à la commission. 

« Si le Gouvernement le demande, l'assemblée saisie se pro­
nonce par un seul vote sur tout ou partie du texte en discussion 
en ne retenant que les amendements proposés ou acceptés par 
le Gouvernement. » 

Les articles que nous vous proposons sur les amendements se 
bornent à traduire dans notre Règlement les dispositions consti­
tutionnelles. 

En ce qui concerne leur recevabilité votre commission vous 
propose de conserver en matière financière la procédure en vigueur 
sous la IVe République : Lorsque le Gouvernement soulèvera 
l'exception d'irrecevabilité à l'encontre d'un amendement dont 
l'adoption aurait pour conséquence soit une diminution des 
ressources publiques, soit la création de l'aggravation d'une charge 
publique, l'irrecevabilité sera admise de droit, lorsqu'elle sera 
confirmée par la commission des Finances. 

En cas de désaccord entre le Gouvernement et la commis­
sion des Finances, l'amendement sera renvoyé à la commission. 
Le Sénat fixera à celle-ci un délai pour faire connaître ses conclu­
sions à défaut de quoi elle sera censée avoir admis l'irrecevabilité. 

Dans le cas d'irrecevabilité définie par l'article 41 de la 
Constitution (dispositions hors du domaine de la loi ou contraires 
à une délégation accordée en vertu de l'article 38 de la Constitu­
tion), l'irrecevabilité invoquée par le Gouvernement sera admise 
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de droit si elle est confirmée, par le Président du Sénat. S'il y a 
désaccord entre le Président et le Gouvernement, le Conseil 
constitutionnel sera saisi et la discussion interrompue jusqu'à noti­
fication de sa décision. 

Au sujet de la discussion des amendements, l'attention de la 
commission a été très vivement attirée sur l'effet combiné des 
dispositions de l'alinéa premier et de l'alinéa 2 de l'article 44 de 
la Constitution. 

En effet, à la lecture de ces textes, il apparaît que le Gouver­
nement disposera librement du droit d'amendement, c'est-à-dire 
qu'il pourra déposer à tout instant, au cours de la discussion, des 
amendements à un texte, alors que les sénateurs ne le pourront 
pas toujours. En effet, après l'ouverture du débat, le Gouverne­
ment peut s'opposer à l'examen de tout amendement qui n'a pas 
été antérieurement soumis à la commission. 

En clair, cela veut dire que les sénateurs ne pourront pas 
disposer du droit de sous-amender des amendements du Gouver­
nement si celui-ci s'y oppose, car il pourra rétorquer que le sous-
amendement n'a pas été antérieurement soumis à la commission. 

Il faut bien voir qu'il y a là un péril certain pour la liberté 
de nos discussions, contre lequel nous ne pouvons pas grand-chose, 
puisque telle est la Constitution. 

Pour essayer de pallier ce grave inconvénient, votre commis­
sion vous propose de prévoir que la Conférence des Présidents 
pourra imposer une date limite pour le dépôt des amendements, 
ce qui devrait permettre à la commission compétente d'en avoir 
connaissance avant l'ouverture du débat. 

A la vérité, bien plus que des dispositions réglementaires, il 
s'agit là d'une affaire de discipline collective, à laquelle nous devons 
nous plier pour assurer une efficacité certaine à nos travaux. 

Il faudra que les rapports des commissions soient déposés en 
temps utile pour qu'ils soient connus de tous nos collègues et que 
ceux-ci puissent exercer librement leur droit d'amendement. 

Je ne dis pas que cela sera toujours aisé, étant donné surtout 
la brièveté des sessions et la rapidité avec laquelle nous serons 
amenés à travailler, étant donné aussi le fait que le Gouvernement 
pourra imposer par priorité un ordre du jour. Quoi qu'il en soit, 
ce sera à nous de faire un effort pour sauvegarder nos droits. 
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Modes de votation. 

L'article 27 de la Constitution dispose que le droit de vote des 
membres du Parlement est personnel. 

La loi organique du 7 novembre 1958 a précisé les conditions 
dans lesquelles ce droit de vote peut être exceptionnellement 
délégué. 

Il résulte de la Constitution que le scrutin public, sous sa forme 
traditionnelle où très souvent le « boîtier » votait pour son groupe, 
ne peut plus être pratiqué. 

Votre commission vous propose, en conséquence, d'adopter, 
comme scrutin public, le scrutin par division des votants, avec poin­
tage. 

Il sera procédé à ce vote de la façon indiquée à l'article 56 du 
Règlement. 

Votre commission vous propose une seconde innovation en 
matière de scrutins. 

Jusqu'à présent lorsqu'un vote à main levée était douteux, 
il était procédé à un vote par assis et levés, si le doute persistait 
le scrutin public était de droit. 

Dorénavant, et afin d'éviter que n'intervienne trop fréquem­
ment le vote par scrutin public défini à l'article 56, il sera procédé, 
si le doute persiste, après le vote par assis et levés, au scrutin par 
division des votants mais sans pointage, comme il est dit à l'arti­
cle 55 du projet du Règlement qui vous est soumis. 

En matière de délégation de vote, le chapitre X qui vous est 
proposé n'est que la transcription pure et simple de la loi orga­
nique du 7 novembre 1958 sur le fond et sur les termes de laquelle 
nous pouvons faire toutes réserves mais que nous avons l'obliga­
tion de respecter. 

Une dernière observation enfin, qui a trait à la procédure des 
questions orales. Nous n'avons apporté, dans le projet de Règle­
ment qui vous est soumis, que très peu de modifications au régime 
antérieurement en vigueur des questions écrites et orales avec 
ou sans débat. 

Cependant, sur la suggestion de M. Léonetti, nous avons intro­
duit à l'article 71 une innovation importante : à la demande de 
30 sénateurs, dont la présence devra être constatée par appel 



nominal, une question orale à laquelle il viendra d'être répondu 
mais qui paraîtra n'avoir pas épuisé la question, pourra être 
transformée, sur décision du Sénat, en question orale avec débat. 
Celle-ci sera inscrite d'office en tête de l'ordre du jour de la plus 
prochaine séance du Sénat réservée aux questions orales. 

Si les pouvoirs législatifs du Parlement ont été minutieu­
sement organisés par la Constitution, le pouvoir permanent de 
contrôle des Assemblées parlementaires subsiste, sous réserve que 
l'exécutif conserve la plénitude de ses attributions. Tout doit donc 
être mis en œuvre pour que puisse s'exercer pleinement l'action 
des Assemblées. 

Sous le bénéfice de ces observations votre commission vous 
demande d'adopter la proposition de résolution ci-après : 
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

Article A. 

Le présent Règlement sera applicable provisoirement. 
Il sera transmis, éventuellement modifié, au Conseil Consti­

tutionnel chargé d'en constater la conformité à la Constitution, 
conformément à l'alinéa premier de l'article 61 de celle-ci. 

Cette transmission devra intervenir avant le 15 juin 1959. 

CHAPITRE PREMIER 

Bureau d'âge. — Bureau définitif. 

Article premier. 

1. — A l'ouverture de la première séance qui suit chaque 
renouvellement du Sénat, le plus âgé des membres présents occupe 
le fauteuil jusqu'à la proclamation de l'élection du Président. 

2. — Les six plus jeunes sénateurs présents remplissent les 
fonctions de Secrétaires jusqu'à l'élection du Bureau définitif. 

3. — Aucun débat ne peut avoir lieu sous la présidence du 
Président d'âge. 

Art. 2. 

1. — Immédiatement après l'installation du Président d'âge, 
il est procédé, en séance publique, à l'élection du Président. 



— 14 — 

2. — Les autres membres du Bureau définitif sont nommés 
à la séance suivante. 

3. — Chaque année, au début de la session ordinaire d'octobre, 
il est procédé, en séance publique, à la nomination des huit Secré­
taires. Jusqu'à la proclamation de ces derniers, les six plus jeunes 
sénateurs présents remplissent les fonctions de Secrétaires. 

4. — Le Bureau définitif a tous pouvoirs pour présider aux 
délibérations du Sénat et pour organiser et diriger tous ses 
services dans les conditions déterminées par le présent Règlement. 

Art. 3. 

1. — Le Bureau définitif du Sénat se compose de : 

— un Président, 
— quatre Vice-Présidents, 
— trois Questeurs, 

respectivement élus pour trois ans, 
— huit Secrétaires, 

nommés pour un an. 

2. — Les Vice-Présidents suppléent et représentent le Président 
en cas d'absence. 

3. — Lorsque le Président du Sénat est appelé à exercer les 
fonctions de Président de la République, par application de l'ar­
ticle 7 de la Constitution, le Bureau désigne un des Vice-Présidents 
pour le remplacer provisoirement. 

4. — L'élection du Président a lieu au scrutin secret à la 
tribune. 

5. — Des scrutateurs tirés au sort dépouillent le scrutin dont 
le Président d'âge proclame le résultat. 

6. — Si la majorité absolue des suffrages exprimés n'a pas 
été acquise au premier ou au deuxième tour de scrutin, au 
troisième tour la majorité relative suffit ; en cas d'égalité des 
suffrages, le plus âgé est proclamé. 

7. — Aussitôt après l'élection du Président, l'élection des 
Vice-Présidents et celle des Questeurs ont lieu, au scrutin secret, 
par scrutins séparés et par bulletins plurinominaux. 
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8. — Si la majorité absolue des suffrages exprimés n'a pas 
été acquise au premier ou au second tour, au troisième tour la 
majorité relative suffit : en cas d'égalité des suffrages le Président 
proclame élu le ou les plus âgés. 

9. — Après l'élection des Vice-Présidents et des Questeurs 
ainsi que chaque année, au début de la session ordinaire d'octobre, 
les Présidents des groupes se réunissent pour établir la liste des 
candidats aux fonctions de Secrétaires selon la représentation pro­
portionnelle des groupes et compte tenu de la représentation 
acquise aux groupes aux autres postes du Bureau. Cette liste est 
remise au Président qui la fait afficher. 

10. — Pendant un délai d'une heure, il peut être fait opposi­
tion à cette liste pour inapplication de la représentation proportion­
nelle. L'opposition, pour être recevable, doit être rédigée par 
écrit, signée par trente sénateurs au moins ou le Président d'un 
groupe, et remise au Président. 

11. — A l'expiration du délai d'opposition, s'il n'en a pas été 
formulé, la liste des candidats est ratifiée par le Sénat et le 
Président procède à la proclamation des Secrétaires. 

12. — Si, à l'inverse, le Président a été saisi d'une opposition, 
il la parte à la connaissance du Sénat qui statue sur sa prise en 
considération, après un débat où peuvent seuls être entendus un 
orateur « pour » et un orateur « contre », disposant chacun d'un 
temps de parole ne pouvant excéder un quart d'heure. 

13. — Le rejet de la prise en considération équivaut à la 
ratification de la liste présentée dont les candidats sont sur-le-
champ proclamés Secrétaires par le Président. La prise en consi­
dération entraîne l'annulation de la liste litigieuse. Dans ce cas, 
les Présidents des groupes se réunissent immédiatement pour 
établir une nouvelle liste sur laquelle il est statué dans les mêmes 
conditions que pour la première. 

Art. 4. 

Après l'élection du Bureau définitif le Président du Sénat 
fait connaître au Président de la République et à l'Assemblée 
nationale que le Sénat est constitué, 

C. R.-3. — 3 
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CHAPITRE II 

Groupes. 

Art. 5. 

1. — Les sénateurs peuvent s'organiser en groupes par 
affinités politiques. Nul ne peut faire partie de plusieurs 
groupes. 

2. — Les groupes sont constitués par le fait de la remise 
à la Présidence du Sénat de la liste des sénateurs qui décident 
d'y adhérer. Au moment de leur création et après chaque renou­
vellement du Sénat, les groupes ont la faculté de rendre publique 
une déclaration politique indiquant, de manière succincte, les 
principes et les modalités de leur action politique. Les listes 
des groupes sont publiées au Journal officiel, chaque année, 
au début de la session ordinaire d'octobre. 

3. — Les groupes constituent librement leurs bureaux. 

4. — Chaque groupe compte au moins onze membres. Il 
peut assurer son service intérieur par un secrétariat adminis­
tratif dont il règle lui-même le statut, le recrutement et le 
mode de rétribution. 

5. — Les conditions d'installation matérielle des secréta­
riats des groupes et les droits d'accès et de circulation de 
leur personnel dans le Palais sont fixés par le Bureau du 
Sénat sur proposition des Questeurs. 

6. — Est interdite la constitution, au sein du Sénat, de 
groupes tendant à défendre des intérêts particuliers, locaux 
ou professionnels. 

Art. 6. 

1. — Les formations dont l'effectif est inférieur à onze 
membres peuvent soit s'apparenter, soit se rattacher admi-
nistrativement à un groupe de leur choix, avec l'agrément du 
bureau de ce groupe. 



2. — La même faculté est ouverte sous la même condition 
aux sénateurs qui ne figurent sur la liste d'aucun groupe 
ou d'aucune formation. 

3. — L'indication des formations ou des sénateurs qui 
ont déclaré, en vertu du présent article, s'apparenter ou se 
rattacher administrativement à un groupe, figure à la suite 
de la liste des membres dudit groupe. 

4. — Les sénateurs dont le nom ne figure ni sur une 
liste, ni à la suite d'une liste de groupe sont, dès la publi­
cation des listes au Journal officiel, convoqués par le Président 
qui les invite à choisir un délégué, lequel se verra investi 
des mêmes droits que les Présidents des groupes en ce qui 
concerne la nomination des commissions et des Secrétaires du 
Sénat. 

5. — Lorsqu'il y a lieu de procéder aux nominations prévues 
aux articles 3 (alinéa 9), 8 et 95 selon la règle de la représentation 
proportionnelle des groupes, l'effectif de ceux-ci doit comprendre, 
outre leurs membres, ceux des formations qui leur sont rattachées 
ou apparentées, ainsi que les sénateurs individuellement rattachés 
ou apparentés. 

CHAPITRE III 

Nomination des commissions. — Travaux des commissions. 

I. — NOMINATION DES COMMISSIONS 

a) Commissions permanentes. 

Art. 7. 

1. — Chaque année, au début de la première session ordi­
naire d'octobre, le Sénat nomme, en séance publique, les six 
commissions permanentes suivantes : 

l° La commission des Affaires culturelles, qui comprend 
58 membres ; 

2° La commission des Affaires économiques et du Plan, qui 
comprend 58 membres ; 
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3° La commission des Affaires étrangères, de la Défense et 
des Forces armées, qui comprend 58 membres ; 

4° La commission des Affaires sociales, qui comprend 
58 membres ; 

5° La commission des Finances, du Contrôle budgétaire et 
des Comptes économiques de la Nation, qui comprend 35 mem­
bres ; 

6° La commission des Lois constitutionnelles, de Législation, 
du Suffrage Universel, du Règlement et d'Administration géné­
rale, qui comprend 35 membres. 

Art. 8. 

1. — Le Sénat, après l'élection de son Président, fixe la date 
de la séance au cours de laquelle seront nommées les commissions 
permanentes. 

2. — Avant cette séance, les bureaux des groupes et le délé­
gué des sénateurs non inscrits, après s'être concertés, remettent 
au Président du Sénat la liste des candidats qu'ils ont établie 
conformément à la règle de la proportionnalité. 

3. — Cette liste est affichée dans le plus bref délai. Au cours 
de la séance, le Président fait connaître qu'il a été procédé à son 
affichage. 

4. — Pendant un délai d'une heure après cet avis, il peut être 
fait opposition à la liste des candidats ainsi présentés. 

Si cette opposition est fondée sur le non respect des règles 
de la représentation proportionnelle, elle doit être rédigée par 
écrit et signée par un Président de groupe ou par 30 sénateurs 
au moins. 

Dans ce cas, si l'opposition est prise en considération par le 
Sénat, il y a lieu d'établir une nouvelle liste des candidats comme 
il est dit au deuxième alinéa du présent article 

Si l'opposition n'est pas fondée sur le non respect des règles 
de la représentation proportionnelle, elle doit être rédigée par 
écrit et signée par trois Présidents de groupe ou par soixante 
sénateurs. 
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Dans ce cas, si l'opposition est prise en considération par le 
Sénat celui-ci procède à un ou plusieurs votes par scrutin pluri-
nominal, en assemblée plénière. 

5. — S'il n'y a pas d'opposition, à l'expiration du délai indi­
qué à l'alinéa 4 ci-dessus, la liste des candidats est ratifiée par 
le Sénat. 

6. — En cas de vacance dans une commission permanente, 
et sous réserve des dispositions du troisième alinéa de l'article 15, 
le groupe intéressé ou, le cas échéant, le délégué des sénateurs 
non inscrits, remet au Président du Sénat le nom du sénateur 
appelé à occuper le siège vacant ; il est procédé à sa désignation 
dans les conditions prévues ci-dessus. 

7. — La liste des membres des commissions est publiée au 
Journal officiel. 

8. — Un sénateur ne peut faire partie que d'une seule com­
mission permanente. Le Président du Sénat et les Questeurs ne 
font partie d'aucune commission permanente 

Art. 9. 

1. — Lorsque le Gouvernement demande au Sénat de désigner 
des membres pour le représenter dans un organisme extraparle­
mentaire, le Président du Sénat invite la ou les commissions per­
manentes de la compétence desquelles relève cet organisme, à 
proposer les candidatures. S'il y a doute sur la commission qui est 
compétente, le Sénat statue par scrutin par division des votants, 
sans pointage 

2. — Les commissions peuvent choisir les candidats soit parmi 
leurs propres membres, soit parmi les autres membres du Sénat. 
Il est procédé à la désignation des candidats dans les conditions 
prévues à l'article 10. Lorsqu'une ou plusieurs candidatures concur­
rentes se produisent ou si la demande en est faite par un membre 
du Sénat, la désignation a lieu par scrutin. 

3. — Lorsque le texte constitutif d'un organisme extraparle­
mentaire prévoit que les représentants d'une ou de plusieurs com­
missions permanentes siégeront dans son sein, la ou les commis­
sions intéressées désignent ces représentants et les font connaître 
aux Ministres intéressés par l'intermédiaire du Président du Sénat. 



b) Commissions spéciales. 

Art. 10. 

1. — (1) Les membres des commissions spéciales, dont la 
création est décidée dans les conditions fixées à l'article 16 
ci-après, sont nommés par le Sénat par un vote au scrutin plu-
rinominal, en assemblée plénière. 

2. — Une liste de candidats est établie par les Présidents des 
commissions permanentes convoqués et réunis à cet effet par le 
Président du Sénat. 

3. — Les autres candidatures doivent faire l'objet d'une 
déclaration à la Présidence une heure au moins avant le scrutin. 

4. — Les commissions spéciales ne peuvent comporter plus 
de vingt-quatre membres. 

c) Commissions d'enquête ou de contrôle. 

Art. 11. 

1. — Lorsque le Sénat décide de nommer une commission 
d'enquête ou de contrôle, les membres en sont nommés par un 
vote au scrutin plurinominal en assemblée plénière (2). 

2. — Une liste de candidats est établie par la ou les commis­
sions permanentes intéressées. 

3. — Les autres candidatures doivent faire l'objet d'une 
déclaration à la Présidence, une heure au moins avant le scrutin. 

d) Commissions mixtes paritaires. 

Art. 12. 

1. — En accord entre le Sénat et l ' A s s e m b l é e nationale, le 
nombre des représentants de chaque assemblée dans les commis-

(1) Voir l'article 43 de la Constitution, alinéa 1er, ainsi rédigé : « Les projets et 
propositions de loi sont, à la demande du Gouvernement ou de l'Assemblée qui en est saisie, 
envoyés pour examen à des commissions spécialement désignées à cet effet. » 

(2) Voir l'article 6 de l'Ordonnance du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement des 
assemblées parlementaires. 
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sions mixtes paritaires prévues par le 2e alinéa de l'article 45 de 
la Constitution est fixé à sept 

2. — Les représentants du Sénat dans ces commissions sont 
nommés par un vote au scrutin plurmominal en assemblée plénière. 

Une liste de candidats est établie par la commission compétente. 
Les autres candidatures doivent faire l'objet d'une déclaration 

à la présidence, une heure au moins avant le scrutin. 

II. — TRAVAUX DES COMMISSIONS 

Art. 13. 

1. — Dès leur nomination, les commissions convoquées par 
le Président du Sénat nomment leurs bureaux. 

2. — La commission des Finances et la commissions des Lois 
constitutionnelles nomment un Président, deux Vice-Présidents 
et deux Secrétaires, les autres commissions permanentes nomment 
un Président, trois Vice-Présidents et deux Secrétaires. 

3. — Chaque commission spéciale fixe elle-même la composi­
tion de son bureau. 

4. — Seule la commission des Finances, du Contrôle budgé­
taire et des Comptes économiques de la Nation nomme un rappor­
teur général qui, fait, de droit, partie du bureau de la commission. 

Art. 14. 

Le Sénat consacre, en principe, la journée du mercredi et 
les matinées des autres jours aux travaux des commissions. 

Art. 15. 

1. — La présence aux réunions de commissions est obligatoire. 

2. — Un commissaire, lorsqu'il se trouve dans l'un des 
cas énumérés à l'article ler de l'ordonnance du 7 novembre 1958 
portant loi organique autorisant exceptionnellement les parlemen­
taires à déléguer leur droit de vote, peut déléguer son droit 



de vote à un autre membre de la commission. La délégation est 
notifiée au Président de la commission. Un même commissaire 
ne peut exercer plus d'une délégation. 

3. — En cas de trois absences consécutives non justifiées 
d'un commissaire dans une commission permanente, le bureau 
de la commission en informe le Président du Sénat qui constate 
la démission de ce commissaire, lequel ne peut être remplacé en 
cours d'année et dont l'indemnité de fonction est réduite de moitié 
jusqu'à l'ouverture de la session ordinaire d'octobre. 

Art. 16. 

1. — Les commissions permanentes sont saisies par les 
soins du Président du Sénat, de tous les projets ou propositions 
entrant dans leur compétence, ainsi que des pièces et documents 
qui s'y rapportent, sauf dans les cas où le Gouvernement 
demande le renvoi à une commission spécialement désignée 
pour leur examen (1). 

2. — Le renvoi à une commission spéciale peut égale­
ment être décidé par le Sénat, sur proposition de son 
Président. 

3. — Dans le cas où une commission permanente se 
déclare imcompétente ou en cas de conflit de compétence 
entre deux ou plusieurs commissions permanentes, il est 
procédé à la nomination d'une commission spéciale. 

4. — Les commissions permanentes renouvelées restent 
saisies de plein droit, après leur renouvellement, des affaires 
qui leur avaient été renvoyées. Les commissions spéciales dis­
paraissent lors de la promulgation des textes pour l'examen 
desquels elles ont été constituées. 

5. — Chaque commission dresse procès-verbal de ses déli­
bérations, ce procès-verbal a un caractère confidentiel. Les 
sénateurs peuvent prendre communication, sans déplacement, 
des procès-verbaux des commissions. 

6. — Ces procès-verbaux et documents qui s'y rapportent 
sont déposés aux archives du Sénat, après chaque renouvelle­
ment partiel de celui-ci. 

(1) En application de l'article 43 de la Constitution. 
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Art. 17. 

1. — Toute commission permanente qui s'estime compétente 
pour donner un avis sur un projet, une proposition, un article 
de loi ou un crédit budgétaire, informe le Président du Sénat 
qu'elle désire donner son avis ; cette demande est soumise à la 
décision du Sénat. 

2. — Lorsqu'un projet ou une proposition a été l'objet 
d'un renvoi pour avis, la commission saisie désigne un rappor­
teur, lequel a le droit de participer, avec voix consultative, aux 
travaux de la commission saisie au fond. Réciproquement, le 
rapporteur de la commission saisie au fond a le droit de parti­
ciper avec voix consultative, aux travaux de la commision saisie 
pour avis. 

3. — Les avis sont imprimés et distribués. Toutefois, en 
cas de nécessité, la commission ayant demandé à donner son 
avis peut toujours le donner verbalement le jour fixé pour la 
discussion en séance publique. 

Art. 18. 

1. — Les Ministres ont accès dans les commissions. Ils 
doivent être entendus quand ils le demandent. Ils se retirent 
au moment du vote. 

2. — Quand une commission a décidé de procéder à l'audi­
tion de l'auteur d'une proposition de loi, d'une proposition de 
résolution ou d'un amendement, celui-ci se retire au moment du 
vote, à moins qu'il ne soit membre de la commission. 

3. — Chacune des commissions permanentes peut désigner 
l'un de ses membres qui participe de droit, avec voix consul­
tative, aux travaux de la commission des Finances, du Contrôle 
budgétaire et des Comptes économiques de la Nation, pendant 
l'examen des articles de lois ou des crédits qui rassortissent à 
sa compétence. 

4. — Les rapporteurs spéciaux de la commission des 
Finances, du Contrôle budgétaire et des Comptes économiques 
de la Nation participent de droit, avec voix consultative, aux 
travaux des commissions permanentes dont la compétence cor­
respond au budget particulier dont ils ont le rapport. 

C. R. - 3 . - 4. 



Art. 19. 

1. — Les commissions désignent un rapporteur pour l'exa­
men de chaque projet ou proposition. 

2. — Au cours des intersessions ou durant les intervalles 
des séances, les rapports adoptés par les commissions peuvent, 
en cas d'urgence, être immédiatement imprimés et distribués. 

Art. 20. 

1. — Les commissions sont convoquées à la diligence de 
leur Président, en principe quarante-huit heures avant leur 
réunion. La lettre de convocation doit préciser l'ordre du jour. 
Elle est communiquée au secrétariat de chaque groupe. 

2. — Dans toute commission, la présence de la majorité 
absolue des membres en exercice, compte tenu des dispositions 
de l'article 15, est nécessaire pour la validité des votes si le 
tiers des membres présents le demande. 

3. — Le vote nominal est de droit en toute matière lors­
qu'il est demandé par 5 membres. Le résultat des votes et le 
nom des votants sont publiés au Bulletin des commissions. 

4. — Lorsqu'un vote n'a pu avoir lieu faute de quorum, le 
scrutin a lieu valablement, quel que soit le nombre des présents, 
dans la séance suivante qui ne peut être tenue moins d'une 
heure après. 

5. — Le Président d'une commission n'a pas voix prépon­
dérante ; en cas de partage égal des voix, la disposition mise 
aux voix n'est pas adoptée. 

6. — Le lendemain de chaque séance de commission, les 
noms des membres présents, excusés ou absents par congé, sont 
insérés au Journal officiel. Le report d'un vote faute de quorum 
est également mentionné. 

Art. 21. 

1. — Le Sénat peut, sur leur demande, octroyer aux com­
missions permanentes ou spéciales l'autorisation de désigner 
des missions d'information sur les questions relevant de leur 
compétence. 



2. — La demande de mission d'information doit indiquer 
avec précision l'objet, la durée et le nom des membres de la 
mission projetée. Elle est adressée au Président qui en donne 
connaissance au Sénat lors de la plus prochaine séance publique. 

3. — Le débat sur la demande est inscrit à l'ordre du jour 
si le Bureau a émis un avis favorable sur les frais entraînés 
par la mission d'information. 

4. — Les commissions qui ont obtenu des pouvoirs d'infor­
mation doivent faire rapport au Sénat sur les conclusions de 
leur mission dans un délai maximum de deux mois à compter 
de l'accomplissement de leur mission. 

Art. 22. 

La commission des Finances, du Contrôle budgétaire et des 
Comptes économiques de la Nation assure, à titre permanent 
le contrôle de l'exécution du budget. 

Art. 23. 

Il est publié chaque semaine un Bulletin des commissions 
dans lequel sont insérées les indications prévues à l'article 20 
ainsi que tous autres renseignements relatifs aux travaux des 
commissions dont le détail est fixé par leur bureau. 

CHAPITRE IV 

Dépôt des projets et propositions. 

Art. 24. 

1. — Le dépôt des projets de lois présentés par le Gouver­
nement, soit directement soit après leur adoption par I'Assem-
blée Nationale, celui des propositions de loi adoptées par 
l ' A s s e m b l é e nationale et transmises par le Président de cette 
dernière, ainsi que celui des propositions de loi ou de réso­
lution présentées par les sénateurs, sont annoncés par le 
Président en séance publique. Ces projets et propositions, sont ren­
voyés à la commission compétente ou à une commission spéciale-
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ment désignée à l'effet de les examiner dans les conditions fixées à 
l'article 16. Les projets et propositions de loi ou de résolutions sont 
imprimés et distribués. 

2. — Les propositions présentées par les sénateurs ne 
sont pas recevables lorsque leur adoption aurait pour consé­
quence, soit une diminution des ressources publiques, soit la 
création ou l'aggravation d'une charge publique (1). 

3. — Le Bureau du Sénat est juge de leur recevabilité. 

Art. 25. 

Les projets de loi déposés par le Gouvernement peuvent 
être retirés par celui-ci à tous les stades de la procédure anté­
rieurs à leur adoption définitive. 

Art. 26. 

L'auteur ou le premier signataire d'une proposition de 
loi ou de résolution peut toujours la retirer, même quand la 
discussion est ouverte. Si un autre sénateur la reprend, la 
discussion continue. 

Art. 27. 

1. — Lorsque le Président de la République a demandé une 
nouvelle délibération, le Président du Sénat en informe le 
Sénat en annonçant la transmission de la loi qui a fait l'objet 
d'une nouvelle délibération de l ' A s s e m b l é e nationale ou qui 
est transmise au Sénat en premier lieu pour une nouvelle 
délibération (2). 

2. — Le texte de cette loi est renvoyé à l'examen de la 
commission qui l'avait examinée antérieurement. 

3. — La demande de nouvelle délibération est imprimée 
avec le texte de la loi à laquelle elle s'applique. 

(1) Voir l'article 40 de la Constitution, ainsi redigé « Les propositions et amendements 
formules par les membres du Parlement ne sont pas recevables lorsque leur adoption aurait 
pour conséquence, soit une diminution des ressources publiques soit la création ou 
l'aggravation d'une charge publique » 

(2) Voir l'article 1 0 de la Constitution, ainsi rédigé « Le Président de la Republique 
promulgue les lois dans les quinze jours qui suivent la transmission au Gouvernement de 
la loi définitivement adoptée 

« Il peut, avant l'expiration de ce délai, demander au Parlement une nouvelle 
délibération de la loi ou de certains de ses articles. Cette nouvelle déliberation ne peut 
être refusée » 



Art. 28. 

1. — Les propositions de loi et les propositions de réso­
lution qui ont été déposées par les sénateurs et qui ont été 
repoussées par le Sénat ne peuvent être reproduites avant le 
délai de trois mois. 

2. — Celles sur lesquelles le Sénat n'a pas statué devien­
nent caduques de plein droit à la clôture de la deuxième 
session ordinaire qui suit celle au cours de laquelle elles ont 
été déposées. 

3. — Elles peuvent toutefois être reprises, en l'état, dans 
le délai d'un mois. 

CHAPITRE V 

Inscription à l'ordre du jour du Sénat. — Discussion immédiate. 

Art. 29. 

1. — Les Vice-Présidents du Sénat, les Présidents des commis­
sions permanentes, les Présidents des commissions spéciales inté­
ressées et les Présidents des groupes sont convoqués chaque 
semaine, s'il y a lieu, par le Président, en vue d'examiner l'ordre 
des travaux du Sénat et de faire toutes propositions concernant le 
règlement de l'ordre du jour, en complément des discussions fixées 
par priorité par le Gouvernement (1). 

2. — Le Gouvernement est avisé par le Président du jour et 
de l'heure de la Conférence. Il peut y être représenté. 

3. — La Conférence est informée des affaires dont le Gouver­
nement a décidé l'inscription prioritaire à l'ordre du jour. Dans 
le cadre des séances qu'elle décide de proposer au Sénat, la 
Conférence établit les propositions complémentaires à soumettre 
au Sénat, en ce qui concerne la discussion des projets et proposi­
tions et les questions orales. 

(1) Voir l'article 48 de la Constitution, ainsi rédigé : « L'ordre du jour des assemblées 
comporte, par priorité et dans l'ordre que le Gouvernement a fixé, la discussion des projets 
de loi déposés par le Gouvernement et des propositions de loi acceptées par lui. 

« Une séance par semaine est réservée par priorité aux questions des membres du 
Parlement et aux réponses du Gouvernement. » 



4. — A la fin de la séance suivant la réunion de la Conférence, 
le Président informe le Sénat des affaires dont le Gouvernement a 
décidé l'inscription prioritaire à l'ordre du jour, et lui soumet les 
propositions complémentaires établies par la Conférence. 

5. — L'ordre du jour réglé par le Sénat ne peut être ultérieu­
rement modifié que par décision du Gouvernement, en ce qui 
concerne l'inscription prioritaire décidée en application de 
l'article 48 de la Constitution. Il ne peut être modifié pour les 
autres affaires, que par un vote émis sur l'initiative d'une commis­
sion ou de trente sénateurs dont la présence doit être constatée 
par appel nominal. 

6. — Toute modification de l'ordre du jour est immédiatement 
portée par écrit à la connaissance de chaque sénateur. Les Prési­
dents des commissions et les secrétariats des groupes en sont 
également informés. 

Art. 30. 

1. — La discussion immédiate d'un projet ou d'une proposition 
peut être demandée par la commission compétente ou s'il s'agit 
d'un texte d'initiative sénatoriale, par son auteur. 

La discussion immédiate d'une affaire ne peut être demandée 
qu'après la fin de l'examen en séance publique des projets ou pro­
positions inscrits par priorité à l'ordre du jour. 

2. — La demande est communiquée au Sénat et affichée. Le 
Gouvernement en est informé. Il ne peut être statué sur cette 
demande qu'après expiration d'un délai d'une heure. Toutefois, à 
partir de la deuxième lecture, sont dispensées de ce délai les affaires 
faisant l'objet d'une demande de discussion immédiate présentée 
par la commission. 

3. — Une commission peut demander la discussion immédiate, 
sans délai d'une heure, d'une affaire de sa compétence, sous la 
double condition que la demande ait été formulée vingt-quatre 
heures au moins avant que le Sénat ne soit appelé à statuer sur 
cette demande et que celle-ci ait pu être publiée au Journal officiel 
à la suite de l'ordre du jour primitivement établi. 

4. — Lorsque la discussion immédiate est demandée par 
l'auteur d'une proposition sans accord préalable avec la commission 
compétente, cette demande n'est communiquée au Sénat que si elle 



est signée par trente membres, dont la présence doit être constatée 
par appel nominal 

5. — Le débat engagé sur une demande de discussion immé­
diate concernant un projet ou une proposition de loi ou une pro­
position de résolution ne peut jamais porter sur le fond : l'auteur 
de la demande, un orateur « contre », le président ou le rapporteur 
de la commission et le Gouvernement sont seuls entendus ; aucune 
explication de vote n'est admise. 

6. — Lorsque la discussion immédiate est décidée, il peut être 
délibéré sur un rapport verbal. La délibération comporte une dis­
cussion générale, un examen des articles et un vote sur l'ensemble, 
conformément aux dispositions de l'article 42. 

7. — Les dispositions concernant la coordination sont appli­
cables à la discussion immédiate. 

Art. 31. 

1. — Sauf dans le cas de nouvelle délibération, dans le cas 
de discussion immédiate et lorsque la discussion a été inscrite a 
l'ordre du jour par priorité sur décision du Gouvernement. (1) l'ins­
cription à l'ordre du jour d un projet ou d'une proposition ne peut 
être faite que pour une date postérieure à la distribution ou à la 
publication du rapport. 

2. — Toutefois, lorsque le Sénat est saisi de la loi de finances 
dans les conditions prévues par le deuxième alinéa de l'article 47 
de la Constitution, l'inscription de sa discussion à l'ordre du jour 
est de droit lorsqu'elle est demandée par un sénateur à compter 
du dixième jour du dépôt du projet sur le Bureau du Sénat. 

CHAPITRE VI 

Tenue des séances. 

Art. 32. 

1. — Les séances du Sénat sont publiques. 
2. — Le Sénat se réunit en séance publique les mardi, 

jeudi et éventuellement, vendredi de chaque semaine. 

(1) Voir l'article 48 de la Constitution. 
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3. — En outre, il peut décider de tenir d'autres séances à 
la demande de son Président, du Gouvernement, de la commis­
sion intéressée, de la Conférence des Présidents ou de trente 
membres dont la présence doit être constatée par appel nominal. 

4. — Le Sénat peut décider de se réunir en comité secret 
par un vote exprès et sans débat émis à la demande du Premier 
ministre ou d'un dixième de ses membres en exercice, dont la 
présence est constatée par un appel nominal. 

5. — Lorsque le motif qui a donné lieu au comité secret 
a cessé, le Président consulte le Sénat sur la reprise de la séance 
publique. 

6. — Le Sénat décide ultérieurement si le compte rendu 
intégral des débats en comité secret doit être publié. 

Art. 33. 

1. — Le Sénat est toujours en nombre pour délibérer et 
pour régler son ordre du jour. 

2. — Le Président ouvre la séance, dirige les délibérations, 
fait observer le Règlement et maintient l'ordre. Il peut, à tout 
moment, suspendre ou lever la séance. 

3. — Les Secrétaires surveillent la rédaction du procès-
verbal, contrôlent les appels nominaux, constatent les votes à 
main levée, par assis et levé ou par division des votants, sans poin­
tage, et dépouillent les scrutins. La présence d'au moins trois 
d'entre eux au Bureau est nécessaire. A leur défaut, le Président 
peut faire appel à des secrétaires d'âge. 

4. — Au début de chaque séance, le Président soumet à 
l'adoption du Sénat le procès-verbal de la séance précédente. Le 
procès-verbal de la dernière séance d'une session est soumis à 
l'approbation du Sénat avant que cette séance soit levée. 

5. — La parole est donnée pour cinq minutes au maximum 
à tout sénateur qui la demande pour une observation sur le 
procès-verbal. 

6. — Si le procès-verbal donne lieu à contestation, la séance 
est suspendue pour permettre au Bureau d'examiner les propo-
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sitions de modification du procès-verbal. A la reprise de la 
séance, le Président fait connaître la décision du Bureau et il 
est procédé alors, pour l'adoption du procès-verbal, à un vote sans 
débat et par scrutin public. 

7. — Après son adoption, le procès-verbal est revêtu de la 
signature du Président ou du Vice-Président qui a présidé la 
séance et de celle de deux Secrétaires. 

8. — En cas de rejet du procès-verbal, sa discussion est 
inscrite en tête de l'ordre du jour de la séance suivante. Dans 
ce cas, le compte rendu intégral, signé du Président et contre­
signé de deux Secrétaires, fait foi pour la validité des textes 
adoptés au cours de la séance. 

Art. 34. 

1. — Les sénateurs peuvent s'excuser de ne pouvoir assister 
à une séance déterminée. Ils peuvent solliciter un congé du 
Sénat ; les demandes doivent faire l'objet d'une déclaration écrite, 
motivée et adressée au Président. 

2. — Le Bureau du Sénat donne un avis sur la demande 
de congé ; cet avis est soumis au Sénat. 

3. — Le congé prend fin par une déclaration personnelle, 
écrite, du sénateur. 

4. — Le congé n'ouvre pas le droit de déléguer son vote. 

Art. 35. 

1. — Avant de passer à l'ordre du jour, le Président donne 
connaissance au Sénat des communications qui le concernent ; 
le Sénat peut en ordonner l'impression, s'il le juge utile. 

2. — Aucune motion, adresse ou proposition quelconque 
ne peut être soumise au vote du Sénat sans avoir fait au 
préalable l'objet d'un rapport d'une commission permanente ou 
spéciale, à l'exception des motions présentées en conclusion 
d'un débat ouvert dans les conditions prévues au deuxième alinéa 
de l'article 39. 



Art. 36. 

1. — Aucun sénateur ne peut prendre la parole s'il ne l'a 
demandé au Président, puis obtenue, 

2. — La parole est accordée sur le champ à tout sénateur 
qui la demande pour un rappel au Règlement. Elle est accordée, 
mais seulement en fin de séance, au sénateur qui la demande 
pour un fait personnel. Dans les deux cas, elle ne peut être 
conservée plus de cinq minutes. 

3. — Les sénateurs qui demandent la parole sont inscrits 
suivant l'ordre de leur demande. 

4. — L'orateur parle à la tribune ou de sa place. Le Pré­
sident peut l'inviter à monter à la tribune. 

5. — Si l'orateur parle sans avoir obtenu la parole ou s'il 
prétend la conserver après que le Président la lui a retirée, le 
Président peut déclarer que ses paroles ne figureront pas au 
procès-verbal. 

6. — L'orateur ne doit pas s'écarter de la question, sinon 
le Président l'y rappelle. 

7. — Si l'orateur rappelé deux fois à la question dans le 
même discours continue à s'en écarter, le Président doit consulter 
le Sénat pour savoir si la parole ne sera pas interdite à l'ora­
teur sur le même sujet pendant le reste de la séance. Le Sénat 
se prononce sans débat, à main levée ; en cas de doute, la parole 
n'est pas interdite à l'orateur. 

8. — Les interpellations de collègue à collègue sont interdites. 

Art. 37. 

1. — La parole est accordée aux Ministres, aux Présidents 
et aux rapporteurs des commissions intéressées quand ils la 
demandent. 

2. — Les Commissaires du Gouvernement, à la demande du 
Gouvernement, peuvent également intervenir. 

3. — Sauf dans le cas où le Gouvernement ou la commis­
sion demande ou accepte la réserve d'une disposition, un séna­
teur peut toujours obtenir la parole après l'un des orateurs 
prévus aux deux alinéas qui précèdent. 



4. — Les Présidents et les rapporteurs des commissions 
peuvent se faire assister, lors des discussions en séance publique 
de fonctionnaires du Sénat choisis par eux, et dont ils ont fait 
connaître le nom par écrit au Président du Sénat. 

Art. 38. 

1. — Lorsqu'au moins deux orateurs d'avis contraire ont 
pris part à une discussion et traité le fonds du débat, le Prési­
dent ou tout membre du Sénat peut proposer la clôture de 
cette discussion. 

2. — Lorsque, dans la discussion générale, la parole est 
demandée contre la clôture, elle ne peut être accordée qu'à 
un seul orateur qui ne peut la garder plus de cinq minutes. 
Le premier des orateurs demeurant inscrits dans la discussion 
et, à son défaut, l'un des inscrits dans l'ordre d'inscription, s'il 
demande la parole contre la clôture, a la priorité : à défaut 
d'orateurs inscrits, la parole contre la clôture est donnée au séna­
teur qui l'a demandée le premier. 

3. — En dehors de la discussion générale, le Sénat est 
appelé à se prononcer sans débat sur la clôture. 

4. — Le Président consulte le Sénat à main levée ; s'il 
y a doute sur le vote du Sénat, il est. consulté par assis et 
levé. Si le doute persiste, la discussion continue. 

5. — Dès que la clôture d'une discussion est prononcée, elle 
a un effet immédiat et la parole ne peut être accordée que 
pour une explication sommaire de vote n'excédant pas cinq 
minutes. 

Art. 39. 

1. — La lecture a la tribune du Sénat, par un membre du 
Gouvernement, du programme du Gouvernement et éventuel­
lement, de la déclaration de politique générale sur lesquels 
le Gouvernement engage sa responsabilité devant l'Assemblée 
nationale, aux termes de l'alinéa premier de l'article 49 de la 
Constitution, ne peut faire l'objet d'aucun débat et n'ouvre 
pas le droit de réponse prévu à l'article 37, alinéa 3. du 
Règlement, 



2. — Lorsque le Gouvernement, usant de la faculté prévue 
par le dernier alinéa de l'article 49 de la Constitution demande 
au Sénat l'approbation d'une déclaration de politique générale, 
cette déclaration fait l'objet d'un débat, à l'issue duquel, s'il 
n'est saisi d'aucune autre proposition, le Président consulte 
le Sénat sur cette approbation. 

Art. 40. 

1. — Toute attaque personnelle, toute manifestation ou 
interruption troublant l'ordre sont interdites. 

2. — Si les circonstances l'exigent le Président peut annon­
cer qu'il va suspendre la séance. Si le calme ne se rétablit 
pas, il suspend la séance ; lorsque la séance est reprise et si 
les circonstances l'exigent à nouveau le Président lève la 
séance. 

Art. 41. 

1. — Avant de lever la séance, le Président fait part au 
Sénat de la date et de l'ordre du jour de la séance suivante. 

2. — Il est établi pour chaque séance publique un compte 
rendu analytique officiel et un compte rendu intégral, lequel 
est publié au Journal officiel. 

CHAPITRE VII 

Discussion des projets et des propositions. 

Art. 42. 

1. — Les projets de loi présentés au nom du Gouvernement 
et déposés sur le Bureau du Sénat, les projets et propositions 
de loi transmis par l ' A s s e m b l é e nationale, les propositions de 
loi ou de résolution présentées par les sénateurs sont délibérés 
en séance publique dans les formes suivantes : 

2. — Les projets de loi, les propositions de loi transmises 
par l ' A s s e m b l é e nationale et acceptées par le Gouvernement, 
ainsi que les textes élaborés par une commission mixte pari­
taire font l'objet d'une discussion ouverte par le représentant 



du Gouvernement et poursuivie par la présentation du rapport 
de la commission compétente. Dans tous les autres cas, la 
discussion est ouverte par la présentation du rapport de la 
commission sous réserve des dispositions de l'alinéa 4 ci-après. 

3. — Lorsque le rapport a été imprimé et distribué, le 
rapporteur se borne à le compléter et à le commenter sans en 
donner lecture. 

4. — Lorsqu'en application de l'article 69 de la Constitu­
tion, un membre du Conseil Economique et Social a été dési­
gné par celui-ci pour exposer devant le Sénat l'avis du Conseil 
sur un projet ou une proposition qui lui a été soumis, il est 
introduit dans l'hémicycle, par le chef des huissiers sur l'ordre du 
Président qui lui donne aussitôt la parole, avant la présentation du 
rapport de la commission. Son exposé terminé, le membre du 
Conseil Economique et Social est reconduit hors de l'hémicycle avec 
le même cérémonial. 

5. — Après la clôture de la discussion générale, le Sénat passe 
à la discussion des articles. 

6. — La discussion des articles des projets et propositions 
porte : 

a) Sur le texte présenté par le Gouvernement en ce qui 
concerne les projets de loi déposés en premier lieu sur le Bureau 
du Sénat ; 

b) Sur le texte transmis par l ' A s s e m b l é e nationale en ce qui 
concerne les projets et propositions de loi transmis par l'Assemblée 
nationale, ainsi que les textes élaborés par une commission mixte 
paritaire ; 

c) Sur le texte rapporté par la commission compétente en 
ce qui concerne les propositions de loi ou de résolution présentées 
par les sénateurs. Dans ce dernier cas, lorsque la commission 
ne présente aucune conclusion, le Sénat est appelé à discuter le 
texte initial de la proposition. 

7. — La discussion porte successivement sur chaque article et 
sur les amendements qui s'y rattachent. Toutefois, en application 
de l'article 44 de la Constitution, si le Gouvernement le demande, 
le Sénat se prononce par un seul vote sur tout ou partie du texte 
en discussion, en ne retenant que les amendements proposés ou 
acceptés par le Gouvernement. 



8. — Dans les questions complexes, la division du texte est 
de droit lorsqu'elle est demandée. Elle peut être décidée par le 
Président. 

9. — A partir de la deuxième lecture au Sénat des projets 
et propositions de loi, la discussion des articles et des crédits 
budgétaires est limitée à ceux pour lesquels les deux Chambres 
du Parlement n'ont pas encore adopté un texte ou un chiffre 
identique. 

10. — En conséquence, il ne sera reçu au cours de la deuxième 
lecture ou des lectures ultérieures, aucun amendement ou article 
additionnel qui remettrait en cause, soit directement, soit par des 
additions qui seraient incompatibles, des articles ou des crédits 
budgétaires votés par l'une et l'autre Assemblée dans un texte 
ou avec un chiffre identique. 

11. — D'autre part, aucun amendement n'est recevable sauf 
accord du Gouvernement, à l'occasion de l'examen par le Sénat 
d'un texte élaboré par une commission mixte paritaire (1). 

12. — Après le vote de tous les articles, il est procédé au 
vote sur l'ensemble. 

13. — Lorsque avant le vote sur l'article unique d'un projet 
ou d'une proposition, il n'a pas été présenté d'article additionnel, 
ce vote équivaut à un vote sur l'ensemble. Aucun article additionnel 
n'est recevable après que ce vote est intervenu. 

14. — Il ne peut être présenté de considérations générales 
sur l'ensemble ; sont seules admises, avant le vote sur l'ensemble 
des explications sommaires n'excédant pas cinq minutes. 

Art. 43. 

1. — Avant le vote sur l'ensemble d'un projet ou d'une 
proposition, le Sénat peut décider, sur la demande d'un de 
ses membres que le texte sera renvoyé à la commission pour 
coordination. 

2. — Le renvoi pour coordination est de droit si la com­
mission le demande. 

(1) Voir l'article 45, alinéa 3, de la Constitution, ainsi rédigé : 
« Le texte élaboré par la commission mixte peut être soumis par le Gouvernement 

pour approbation aux deux assemblées. Aucun amendement n'est recevable sauf accord 
du Gouvernement. » 



3. — Lorsqu'il y a lieu à renvoi pour coordination, la 
séance est suspendue si la commission le demande : le travail 
de la commission est soumis au Sénat dans le plus bref délai 
possible, et la discussion ne peut porter que sur la rédaction. 

4. — Avant le vote sur l'ensemble d'un texte, celui-ci peut-
être renvoyée, sur décision du Sénat, à la commission, pour 
une deuxième délibération, à condition que la demande de 
renvoi ait été formulée ou acceptée par le Gouvernement. 

5. — Lorsqu'il y a lieu à seconde délibération, les textes 
adoptés lors de la première délibération sont renvoyés à la com­
mission qui doit présenter un nouveau rapport. 

6. — Dans sa deuxième délibération, le Sénat n'est appelé 
à statuer que sur les nouveaux textes proposés par la commis­
sion ou sur les modifications apportées aux textes précédemment 
adoptés. 

7. — Avant que le vote sur l'ensemble ne soit intervenu 
aucun vote acquis ne peut être remis en question sans renvoi 
préalable à la commission soit pour coordination, soit pour 
deuxième délibération. 

Art. 44. 

1. — En cours de discussion, il est proposé ou discuté des 
exceptions, questions, motions ou demandes de priorité dans 
l'ordre ci-après : 

2. — 1er L'exception d'irrecevabilité dont l'objet est de 
faire reconnaître que le texte en discussion est contraire à 
une disposition constitutionnelle, légale ou réglementaire et dont 
l'effet, en cas d'adoption, est d'entraîner le rejet du texte à 
l'encontre duquel elle a été soulevée ; 

3. — 2° La question préalable dont l'objet est de faire 
décider qu'il n'y a pas lieu de poursuivre la délibération et 
dont l'effet, en cas d'adoption, est d'entraîner le rejet du 
texte auquel elle s'applique ; elle ne peut être opposée qu'une 
seule fois au cours d'un même débat, soit après l'audition 
du Gouvernement et du rapporteur, soit avant la discussion 
des articles ; 

4 — 3° Les motions préjudicielles ou incidentes dont 
l'objet est de subordonner un débat à une ou plusieurs condi­
tions en rapport avec le texte en discussion et dont l'effet. 



en cas d'adoption, est de faire renvoyer le débat jusqu'à réali­
sation de la ou desdites conditions ; 

5. — 4° Les motions tendant au renvoi à la commission 
de tout ou partie du texte en discussion dont l'effet en 
cas d'adoption, est de suspendre le débat jusqu'à présentation 
d'un nouveau rapport par cette commission ; 

6. — 5° Les demandes de priorité ou de réserve dont 
l'effet, en cas d'adoption, est de modifier l'ordre de discussion 
des articles du texte sur lequel elles portent. 

7. — Les motions visées aux 3° et 4° ne peuvent être présentées 
au cours de la discussion des projets de loi et des propositions de 
loi qui ont été inscrits par priorité à l'ordre du jour sur décision 
du Gouvernement, sous réserve des dispositions de l'article 47 
du Règlement. 

8. — Dans les débats ouverts par application du présent 
article, ont seuls droit à la parole l'auteur de l'initiative ou 
son représentant, un orateur d'opinion contraire, le Président 
ou le rapporteur de la commission saisie au fond et le Gouver­
nement. Aucune explication de vote n'est admise. 

Art. 45. 

1. — Dans le cas d'une exception d'irrecevabilité soulevée 
par le Gouvernement, la commission des Finances ou la com­
mission saisie au fond à rencontre d'un amendement dont 
l'adoption aurait pour conséquence soit une diminution des 
ressources publiques soit la création ou l'aggravation d'une 
charge publique, l'irrecevabilité est admise de droit, sans qu'il 
y ait lieu à débat, lorsqu'elle est affirmée par le Gouvernement 
et la commission des Finances (1). 

2. — S'il y a désaccord entre le Gouvernement et la 
commission des Finances ou encore si le Président de la 
commission des Finances, son rapporteur général ou le rap­
porteur spécial compétent ne s'estime pas en mesure de prendre 
position sur le champ sur l'irrecevabilité de l'amendement, l'au­
teur de celui-ci dispose de la parole durant cinq minutes. 
Si le doute ou le désaccord subsiste, l'amendement est renvoyé 

(1) Voir l'article 40 de la Constitution. 
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sans débat à la commission des Finances. Le Sénat peut fixer 
à celle-ci le délai dans lequel elle devra lui faire connaître ses 
conclusions, à défaut de quoi elle sera censée avoir admis 
l'irrecevabilité. 

3. — Les règles énoncées par les deux alinéas ci-dessus 
s'appliquent également, dans le cas de discussion d'une propo­
sition de loi déposée par un sénateur, aux textes rapportés 
par la commission pour autant que les modifications proposées 
par cette commission au texte dont elle avait été initialement 
saisie comportent, pour les finances publiques, les conséquences 
définies par le premier alinéa du présent article. 

4. — Il n'y a pas lieu non plus à débat dans le cas 
d'une exception d'irrecevabilité, soulevée par le Gouvernement 
s'il lui apparaît qu'une proposition ou un amendement n'est 
pas du domaine de la loi ou est contraire à une délégation 
accordée en vertu de l'article 38 de la Constitution, l'irrece­
vabilité étant admise de droit lorsqu'elle est confirmée par 
le Président du Sénat. 

5. — S'il y a désaccord entre le Président du Sénat et 
le Gouvernement, le Conseil Constitutionnel est saisi dans les 
formes fixées par l'article 41 de la Constitution et la discussion 
est interrompue jusqu'à la notification de sa décision, laquelle 
est communiquée sans délai au Sénat par le Président. 

Art. 46. 

1. — Les amendements relatifs aux états de dépenses ne peuvent 
porter que sur les crédits budgétaires qui font l'objet d'un vote en 
vertu des dispositions de l'article 41 de l'ordonnance du 2 jan­
vier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances. 

2. — Les amendements tendant à porter un crédit budgétaire 
au-delà du chiffre dont l'initiative a été prise par le Gouvernement 
sont irrecevables et ne peuvent être mis aux voix par le Président. 

3. — Les crédits budgétaires dont la modification n'est pas 
demandée soit par le Gouvernement, soit par un amendement 
régulièrement déposé, ne peuvent être l'objet que d'un débat som­
maire. Chaque orateur ne peut parler qu'une fois, sauf exercice du 
droit de réponse aux Ministres et aux rapporteurs ; la durée de 
chaque intervention ne peut excéder dix minutes. 
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Art. 47 

Lorsque le Sénat est saisi d'un projet de loi tendant à autoriser 
la ratification d'un traité conclu avec une puissance étrangère ou 
d'un accord de communauté, il n'est pas voté sur les articles de 
ce traité ou de cet accord, mais seulement sur le projet de loi ten­
dant à autoriser la ratification. 

CHAPITRE VIII 

Amendements. 

Art. 48. 

1. — Le Gouvernement et les sénateurs ont le droit de présen­
ter des amendements aux textes soumis à discussion devant le 
Sénat. 

2. — Il n'est d'amendements que ceux rédigés par écrit, signés 
par l'un des auteurs et déposés sur le Bureau du Sénat ; ils doivent 
être sommairement motivés ; ils sont communiqués par la Prési­
dence à la commission compétente, imprimés et distribués. Le défaut 
d'impression et de distribution d'un amendement ne peut toutefois 
faire obstacle à sa discussion en séance publique. 

3. — Les amendements ne sont recevables que s'ils s'appliquent 
effectivement au texte qu'ils visent ou, s'agissant d'articles addition­
nels, s'ils sont proposés dans le cadre du projet ou de la proposition. 

4. — Dans les cas litigieux autres que ceux visés à l'article 45, 
la question de la recevabilité des amendements est soumise, avant 
leur discussion, à la décision du Sénat ; seul l'auteur de l'amende­
ment, un orateur « contre », la commission — chacun d'eux dispo­
sant de cinq minutes — et le Gouvernement, peuvent intervenir. 
Aucune explication de vote n'est admise. 

Art. 49. 

1. — Les amendements sont mis en discussion avant le texte 
auquel ils se rapportent et d'une manière générale avant la question 
principale. 

2. — Lorsqu'ils viennent en concurrence, les amendements sont 
mis en discussion dans l'ordre ci-après : amendements de suppres-
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sion et ensuite les autres amendements en commençant par ceux 
qui s'écartent le plus du texte proposé et dans l'ordre où ils s'y 
opposent, s'y intercalent ou s'y ajoutent. 

3. — Quand le Sénat délibère sur le rapport d'une commission, 
si les conclusions de celle-ci soulèvent une question préjudicielle, 
elles ont la priorité sur les amendements portant sur le fond de la 
question en discussion. 

4. — Le Président ne soumet à la discussion en séance publique 
que les amendements déposés sur le Bureau du Sénat. 

5. — Le Sénat ne délibère sur aucun amendement s'il n'est 
soutenu lors de la discussion, non plus que sur les amendements 
qui n'ont pas été soumis à la commission avant l'ouverture du débat 
lorsque le Gouvernement s'oppose à leur examen (1). 

6. — Sur chaque amendement, ne peuvent être entendus que 
l'un des signataires, le Gouvernement, le Président ou le rapporteur 
de la commission et un sénateur d'opinion contraire. 

7. — Lorsque la commission estime que certains amendements 
auraient pour conséquence, s'ils étaient adoptés, de modifier pro­
fondément l'ensemble du texte discuté par le Sénat, elle peut deman­
der qu'ils lui soient renvoyés pour un nouvel examen. Dans ce cas, 
le renvoi est de droit. La commission doit présenter ses conclusions 
au cours de la même séance, sauf accord du Gouvernement. 

Art. 50. 

A la demande de la commission intéressée, la Conférence des 
Présidents peut décider de fixer un délai limite pour le dépôt des 
amendements. La décision de la Conférence des Présidents figure à 
l'ordre du jour. 

CHAPITRE IX 

Modes de votation. 

Art. 51. 

1. — La présence, dans l'enceinte du Palais, de la majorité 
absolue du nombre des membres composant le Sénat est nécessaire 

(1) Voir l'article 44, 2° alinéa, de la Constitution, ainsi rédigé : 
« Après l'ouverture du débat, le Gouvernement peut s'opposer à l'examen de tout 

amendement qui n'a pas été antérieurement soumis à la commission. » 
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pour la validité des votes, sauf en matière de fixation de l'ordre du 
jour. 

2. — Le vote est valable, quel que soit le nombre des votants, 
si, avant l'ouverture du scrutin, le Bureau n'a pas été appelé à 
constater le nombre des présents ou si, ayant été appelé à faire ou 
ayant fait cette constatation, il a déclaré que le Sénat était en 
nombre pour voter. 

3. — Lorsqu'un vote ne peut avoir lieu faute de quorum, il 
est reporté à l'ordre du jour de la séance suivante, laquelle ne 
peut être tenue moins d'une heure après. Le vote est alors valable, 
quel que soit le nombre des votants. 

Art. 52. 

1. — Les votes du Sénat sont émis à la majorité absolue des 
suffrages exprimés. 

2. — Toutefois, lorsque le Sénat procède par scrutin à des 
nominations personnelles en séance plénière, si la majorité absolue 
des suffrages exprimés n'a pas été acquise au premier ou au 
deuxième tour de scrutin, au troisième tour la majorité relative 
suffit ; en cas d'égalité des suffrages le plus âgé est nommé, 

3. — Cependant, en ce qui concerne la nomination des 
membres de la Haute Cour de Justice, la majorité absolue des 
suffrages exprimés est requise à tous les tours de scrutin, confor­
mément aux dispositions de l'article 2 de l'ordonnance du 2 jan­
vier 1959 portant loi organique sur la Haute Cour de Justice. 

4. — Les dispositions de l'alinéa 2 du présent article s'ap­
pliquent aux nominations personnelles auxquelles il est procédé 
en commission. 

Art. 53. 

Le Sénat vote à main levée, par assis et levé, par division des 
votants, sans pointage, ou au scrutin public. 

Art. 54. 

1. — Le vote à main levée est de droit en toutes matières, 
sauf pour les désignations personnelles et dans les matières où le 
scrutin public est de droit. 
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2. — Il est constaté par les Secrétaires et proclamé par le Président. 

3. — Si les Secrétaires sont en désaccord, l'épreuve est renou­
velée par assis et levé. Si le désaccord persiste le vote par division 
des votants, sans pointage, est de droit. 

4. — Nul ne peut obtenir la parole entre les différentes 
épreuves prévues par l'article précédent. 

Art. 55. 

1. — Il est procédé au vote par division des votants, sans 
pointage, de la façon suivante : 

2. — Les sénateurs désirant voter « pour » sortent de l'hémi­
cycle par le couloir de droite. 

3. — Les sénateurs désirant voter « contre » sortent de l'hémi­
cycle par le couloir de gauche. 

4. — Les sénateurs désirant s'abstenir demeurent à leur place. 

5. — Les sénateurs votant « pour » et les sénateurs votant 
« contre » sont dénombrés par deux Secrétaires placés à l'entrée 
de chacun des deux couloirs de dégagement. 

Art. 56. 

1. — Il est procédé au scrutin public dans les conditions 
suivantes : 

2. — Le scrutin est. ouvert cinq minutes après la sonnerie 
l'annonçant. 

3. — Les sénateurs votant « pour » remettent au Secrétaire 
qui se tient à l'entrée du couloir de droite de l'hémicycle un 
bulletin blanc et quittent la salle par le couloir de droite. 

4. — Les sénateurs votant « contre » remettent au Secrétaire 
qui se tient â l'entrée du couloir de gauche de l'hémicycle un 
bulletin bleu et quittent la salle par le couloir de gauche. 

5. — Les sénateurs qui s'abstiennent remettent au Secrétaire 
qui se tient au centre de l'hémicycle un bulletin rouge et regagnent 
leur place. 



6. — Dans tous les cas, le Secrétaire appelle le nom de chaque 
votant, qui est pointé sur une liste des sénateurs, et dépose le 
bulletin dans l'urne placée auprès de lui. 

7. — Le scrutin ne peut être clos qu'après un délai d'un quart 
d'heure à compter de son ouverture. 

Art. 57. 

Les sénateurs auxquels a été délégué le vote de l'un de leurs 
collègues doivent présenter au Secrétaire placé près de l'urne 
l'accusé de réception de la notification par lequel le Président du 
Sénat fait connaître l'accord du Bureau sur les motifs do l'empê­
chement. 

Art. 58. 

1. — Il appartient au Président, après consultation des Secré­
taires, de décider s'il y a lieu à pointage des bulletins. 

2. — Les sénateurs ayant déposé des bulletins de couleurs 
différentes sont considérés comme n'ayant pas pris part au vote. 

Art. 59. 

Il est procédé de droit au scrutin public, lors des votes sur 
l'ensemble : 

1° Des lois de finances ; 
2° Des lois organiques ; 
3° Des projets ou propositions de révision de la Constitution ; 

4° Des propositions visées à l'article 11 de la Constitution ; 

5° Des projets de ratification des traités visés à l'article 53 
de la Constitution, exception faite pour les traités de commerce, 
les conventions internationales du travail et celles relatives aux 
accords réciproques en matière de fiscalité. 

Art. 60. 

Hormis les cas où le scrutin public est de droit, il ne peut être 
demandé que par le Gouvernement, le Président, un ou plusieurs 
Présidents de groupes réunissant au moins trente membres ou 
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apparentés ou rattachés, la commission saisie au fond, ou par 
trente sénateurs dont la présence doit être constatée par appel 
nominal. 

Art. 61. 

1. — Sous réserve des dispositions de l'article 3 concernant 
la nomination des Secrétaires du Sénat, les nominations en assem­
blée plénière ou dans les commissions, ont lieu au scrutin secret. 

2. — Pour les nominations en assemblée plénière, le Sénat 
peut décider que le vote aura lieu de la manière suivante : 

3. — Après avoir consulté le Sénat, le Président indique 
l'heure d'ouverture et la durée du scrutin. 

4 — Une urne est placée dans l'une des salles voisines de la 
salle des séances, sous la surveillance de l'un des secrétaires 
assisté de deux scrutateurs 

5. — Pendant le cours de la séance, qui n'est pas suspendue 
du fait du vote, chaque sénateur dépose son bulletin dans l'urne. 
Les scrutateurs émargent les noms des votants. 

6. — Les Secrétaires font le dépouillement du scrutin et le Pré­
sident proclame le résultat 

Art. 62. 

1. — Les propositions mises aux voix ne sont déclarées adop­
tées que si elles ont recueilli la majorité absolue des suffrages 
exprimés. En cas d'égalité de suffrages, la proposition mise aux 
voix n'est pas adoptée. 

2. — Le résultat des délibérations du Sénat est proclamé par 
le Président en ces termes : « Le Sénat a adopté », ou « Le Sénat 
n'a pas adopté ». 

CHAPITRE X 

Délégation de vote. 

Art. 63. 

Les sénateurs ne sont autorisés à déléguer leur droit de vote 
que dans les cas suivants 

1° Maladie, accident ou événement familial grave empêchant 
le parlementaire de se déplacer ; 
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2° Mission temporaire confiée par le Gouvernement ; 
3° Service militaire accompli en temps de paix ou en temps 

de guerre ; 
4° Participation aux travaux d'une assemblée internationale 

en vertu d'une désignation faite par le Sénat ; 
5° En cas de session extraordinaire absence de la métro­

pole (1). 

Art. 64. 

1. — La délégation doit être écrite, signée et adressée par 
le délégant au délégué. Elle ne vaut que pour les scrutins publics 
et pour les votes en commission. 

2. — Pour être valable, la délégation doit être notifiée au 
Président du Sénat avant l'ouverture du scrutin ou du premier 
des scrutins auxquels l'intéressé ne peut prendre part. La notifi­
cation doit indiquer le nom du sénateur appelé à voter au lieu 
et place du délégant, ainsi que le motif de l'empêchement, dont 
l'appréciation appartient au Bureau. La délégation ainsi que sa 
notification doivent, en outre, indiquer la durée de l'empêchement. 
A défaut, la délégation est considérée comme faite pour une durée 
de huit jours. Sauf renouvellement dans ce délai, elle devient 
alors caduque à l'expiration de celui-ci. 

3. — Le délégué est avisé, par le Président, de la réception 
de la notification et de l'accord donné par le Bureau. 

4. — La délégation peut être retirée, dans les mêmes formes, 
au cours de sa période d'application. 

5. — La délégation ne peut être transférée par le délégué 
à un autre sénateur. 

6. — En cas d'urgence, la délégation et sa notification 
peuvent être faites par télégramme, sous réserve de confirmation 
immédiate dans les formes prévues ci-dessus. En ce cas, la délé­
gation cesse d'avoir effet à l'expiration d'un délai de cinq jours 
francs à compter de la réception du télégramme si, dans ce délai, 
une lettre de confirmation signée du délégant n'a pas été reçue 
par le Président du Sénat. 

(l) Voir l'articie 27 de la Constitution, ainsi rédigé : 
« Tout mandat impératif est nul. 
« Le droit de vote des membres du Parlement est personnel. 
« La loi organique peut autoriser exceptionnellement la délégation de vote. Dans ce 

cas, nul ne peut recevoir délégation de plus d'un mandat. » 
et l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique autorisant exceptionnellement 
les parlementaire à déléguer leur droit de vote. 



CHAPITRE XI 

Rapports du Sénat avec le Gouvernement 

et avec l ' A s s e m b l é e nationale. 

Art. 65. 

1. — Tout projet de loi voté par le Sénat et non devenu 
définitif est transmis sans délai par le Président du Sénat au 
Gouvernement. En cas de rejet d'un projet de loi, le Président en 
avise le Gouvernement. 

2. — Toute proposition de loi votée par le Sénat et non 
devenue définitive est transmise sans délai par le Président du 
Sénat au Président de l ' A s s e m b l é e nationale. Le Gouvernement 
est avisé de cet envoi. En cas de rejet d'une proposition de loi 
transmise par l ' A s s e m b l é e nationale, le Président en avise le 
Président de l ' A s s e m b l é e nationale et le Gouvernement. 

3. — Lorsque le Sénat adopte sans modification un projet 
ou une proposition de loi votés par l ' A s s e m b l é e nationale, le Prési­
dent du Sénat en transmet le texte définitif au Président de la 
République, aux fins de promulgation, par l'intermédiaire du Secré­
tariat Général du Gouvernement. Le Président de l'Assemblée 
nationale est avisé de cette transmission. 

Art. 66. 

Les communications du Sénat au Gouvernement sont faites par 
le Président au Premier ministre. 

CHAPITRE XI I 

Questions écrites et orales. 

A. — QUESTIONS ÉCRITES 

Art. 67. 

1. — Tout sénateur qui désire poser une question écrite au 
Gouvernement en remet le texte au Président du Sénat qui le 
communique au Gouvernement. 
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2. — Les questions écrites doivent être sommairement rédigées 

et ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de 
tiers nommément désignés, elles ne peuvent être posées que par 
un seul sénateur et à un seul Ministre. 

Art. 68. 

1. — Les questions écrites sont publiées à la suite du compte 
rendu intégral des débats ; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des Ministres doivent également y être publiées. 

2. — Les Ministres ont toutefois la faculté de déclarer par 
écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre 
exceptionnel, qu'ils réclament un délai supplémentaire pour ras­
sembler les éléments de leur réponse ; ce délai supplémentaire 
ne peut excéder un mois. 

3. — Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu 
dans les délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si 
son auteur le demande. Elle prend rang au rôle des questions 
orales à la date de cette demande de conversion. 

B. — QUESTIONS ORALES 

Art. 69. 

1. — Tout sénateur qui désire poser une question orale à un 
Ministre en remet le texte au Président du Sénat, qui le commu­
nique au Gouvernement. 

2. — Les questions orales doivent être sommairement rédi­
gées et ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard 
de tiers nommément désignés ; elles sont posées par un seul 
sénateur à un seul Ministre ; celles qui portent sur la politique 
générale du Gouvernement sont adressées au Premier ministre. 

3. — Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial 
au fur et à mesure de leur dépôt. 

Art. 70. 

1. — La séance du mardi est réservée par priorité aux ques­
tions orales (1). 

(1) Voir l 'article 48 de la Consti tut ion. 2° alinéa, ainsi rédigé :« Une séance par 
semaine est réservée par pr ior i té aux questions du membres du Parlement et aux réponses 
du Gouvernement. » 



2. — L'inscription des questions orales à l'ordre du jour de 
cette séance est décidée par la Conférence des Présidents sar 
le vu du rôle prévu au troisième alinéa de l'article 69. 

3. — Ne peuvent être inscrites à l'ordre du jour d'une séance 
que les questions déposées huit jours au moins avant cette séance. 

Art. 71. 

1. — Le Président appelle les questions dans l'ordre fixé par 
la Conférence des Présidents. Après en avoir rappelé les termes, 
il donne la parole au Ministre. 

2. — L'auteur de la question, ou l'un de ses collègues désigné 
par lui pour le suppléer peut seul répondre au Ministre ; il doit 
limiter strictement ses explications au cadre fixé par le texte de 
sa question ; ces explications ne peuvent excéder cinq minutes. 

3. — Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent 
lorsqu'elle est appelée en séance publique, la question est repor­
tée d'office à la suite du rôle. 

4. — Si le ministre intéressé est absent, la question est repor­
tée à l'ordre du jour de la plus prochaine séance au cours de 
laquelle doivent être appelées des questions orales. 

5. — A la demande de trente sénateurs dont la présence 
doit être constatée par appel nominal, une question orale à 
laquelle il vient d'être répondu peut être transformée, sur déci­
sion du Sénat, en question orale avec débat ; celle-ci est inscrite 
d'office en tête de l'ordre du jour de la plus prochaine séance 
du Sénat réservée aux questions orales. 

C. — QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT 

Art. 72. 

1. — Tout sénateur qui désire poser au Gouvernement une 
question orale suivie de débat en remet au Président du Sénat 
le texte accompagné d'une demande de débat. 

2. — Le Président informe immédiatement le Gouvernement 
de cette demande. Il donne connaissance au Sénat du texte de 
la question et de la demande de débat au premier jour de séance 
qui suit le dépôt de la demande. 
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3. — Les questions orales avec débat sont posées par un 
sénateur à un Ministre ; celles qui portent sur la politique géné­
rale du Gouvernement sont adressées au Premier ministre. 

Art. 73 

1. — Sauf accord du Gouvernement, la discussion des ques­
tions orales avec débat est toujours fixée à une séance du mardi, soit 
sur proposition de la Conférence des Présidents, soit après notifi­
cation au Président du Sénat de l'accord intervenu pour cette date 
entre le Gouvernement et l'auteur de la question. 

2. — Toutefois, sur demande écrite de l'auteur de la question, 
remise en même temps que la question et revêtue de la signature 
de trente membres, dont la présence doit être constatée par appel 
nominal, le Sénat, informé sans délai de la question par le Président, 
peut décider par assis et levé, sans débat, qu'il sera procédé à la 
fixation de la date de discussion à la séance du mardi suivant. 

3. — Le Sénat procède aux fixations de date, sans débat sur le 
fond, après avoir entendu le Gouvernement s'il y a lieu. 

4. — Pour toute fixation de date, les interventions ne peuvent 
excéder cinq minutes. Seuls peuvent intervenir l'auteur de la ques­
tion ou l'un de ses collègues désigné par lui pour le suppléer, 
chaque Président de groupe ou son délégué, et le Gouvernement. 

5. — Dans le cas où le Sénat décide de renvoyer à la suite le 
débat sur une question orale, l'auteur de la question conserve le 
droit de la poser sous forme de question orale sans débat. 

Art. 74. 

Les jonctions de questions orales avec débat, connexes, ne 
peuvent être décidées que par le Sénat, sur proposition de la 
Conférence des Présidents. 

Art. 75. 

1. — L'auteur d'une question orale avec débat dispose de trente 
minutes pour développer sa question. Les orateurs inscrits dispo­
sent d'un temps de parole de vingt minutes. 



2. — Le droit de prendre la parole pour développer sa question 
est personnel. Toutefois, le Président du groupe auquel appar­
tient l'auteur de la question, ou, à son défaut, l'auteur lui-même, 
peut désigner un autre membre de son groupe pour le suppléer 
en cas d'empêchement. 

3. — L'auteur de la question a toujours un droit de priorité 
pour répondre au Gouvernement. 

Art. 76. 

1. — Après la clôture de la discussion générale d'une 
question orale avec débat, il est donné lecture des propositions 
de résolution consécutives à la question orale, qui sont discutées 
séance tenante sans renvoi à la commission compétente ; s'il 
n'est pas déposé de proposition de résolution, le Président cons­
tate qu'il y a lieu de passer à la suite de l'ordre du jour. 

2. — Ces propositions de résolution sont remises au Prési­
dent. Elles sont immédiatement distribuées et le Président en 
donne lecture, dès la clôture de la discussion générale. 

3. — Une modification ou addition de signature ou de texte 
à une proposition de résolution n'est recevable que si elle a 
été déposée avant que le Président ait donné lecture de ladite 
proposition. Il en est de même des amendements a cette pro­
position. 

4. — Le passage pur et simple à la suite de l'ordre du 
jour, s'il est proposé, a priorité. 

5. — La priorité est ensuite de droit pour les propositions 
de résolution tendant à la nomination d'une commission d'en­
quête consécutive à la question orale. 

6. — Le Président soumet les propositions de résolution au 
vote du Sénat qui statue, s'il y a lieu, sur les questions de 
priorité. Néanmoins, si le Gouvernement demande en conclusion 
d'un débat que le Sénat se prononce soit par le passage à 
l'ordre du jour, soit par le vote d'une proposition de résolution, 
cette demande a la priorité. 



7. — Seuls peuvent prendre la parole sur les propositions de 
résolution, en dehors de l'un des signataires, chaque Président de 
groupe ou son délégué, le Gouvernement et éventuellement, le 
Président de la commission intéressée ou l'un de ses membres 
qu'elle aura mandaté 

CHAPITRE XIII 

Pétitions. 

Art. 77 

1. — Les pétitions doivent être adressées au Président du 
Sénat. Elles peuvent également être déposées par un sénateur 
qui fait, en marge, mention du dépôt et signe cette mention. 

2. — Une pétition apportée ou transmise par un rassemble­
ment formé sur la voie publique ne peut être reçue par le 
Président ni déposée sur le Bureau 

3 — Toute pétition doit indiquer la demeure du pétition­
naire et être revêtue de sa signature 

Art. 78 

1. — Les pétitions sont inscrites sur un rôle général dans 
l'ordre de leur arrivée. 

2 — Le Président les renvoie à la commission des Lois 
constitutionnelles, de Législation du Suftrage Universel, du Règle­
ment et d'Administration générale. 

3 — La commission décide suivant le cas soit de les 
renvoyer à un Ministre ou à une autre commission du Sénat. 
soit de les soumettre au Sénat, soit de les classer purement et 
simplement. 

4 — Avis est donné au pétitionnaire du numéro d'ordre 
donné a sa pétition et de la décision la concernant 



Art. 79. 

1. — Un Feuilleton portant l'indication sommaire des péti­
tions et des décisions les concernant est distribué périodiquement 
aux membres du Sénat. 

2. — Dans les quinze jours de sa distribution, tout sénateur 
peut demander le rapport en séance publique d'une pétition. 

3. — Passé ce délai, les décisions de la commission sont 
définitives et elles sont publiées au Journal officiel. 

4. — Dans le mois de cette publication, les Ministres doivent 
faire connaître la suite qu'ils ont donnée aux pétitions qui leur 
ont été renvoyées. 

5. — Leurs réponses sont insérées au Feuilleton des péti­
tions et publiées au Journal officiel. 

CHAPITRE XIV 

Police intérieure et extérieure du Sénat. 

Art. 80 

1. — Le Président est chargé de veiller à la sûreté intérieure 
et extérieure du Sénat. A cet effet, il fixe l'importance des 
forces militaires qu'il juge nécessaires ; elles sont placées sous 
ses ordres. 

2. — La police du Sénat est exercée, en son nom par 
le Président. 

Art. 8. 

1. — A l'exception des porteurs de cartes régulièrement 
délivrées à cet effet par le Président et du personnel qui 
est appelé à y faire son service, nul ne peut, sous aucun 
prétexte, pénétrer dans la salle des séances. 

2. — Le public admis dans les tribunes se tient assis. 
découvert et en silence. 
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3. — Toute personne donnant des marques d'approbation 
ou d'improbation est exclue sur-le-champ par les huissiers chargés 
de maintenir l'ordre. 

4. — Toute personne troublant les débats est traduite 
sur-le-champ, s'il y a lieu, devant l'autorité compétente. 

CHAPITRE XV 

Discipline. 

Art. 81 

Les peines disciplinaires applicables aux membres du Sénat 
sont : 

— le rappel à l'ordre ; 

— le rappel à l'ordre avec inscription au procès-verbal ; 

— la censure ; 

— la censure avec exclusion temporaire. 

Art. 83. 

1. — Le Président seul rappelle à l'ordre. 

2. — Est rappelé à l'ordre tout orateur qui s'en écarte 
et tout membre qui trouble l'ordre, soit par une des infrac­
tions au Règlement prévues à l'article 40, soit de toute autre 
manière. 

3. — Tout sénateur q u i , n'étant pas autorisé à parler, 
s'est fait rappeler à l'ordre, n'obtient la parole pour se justifier 
qu'à la fin de la séance, à moins que le Président n'en décide 
autrement. 

4. — Est rappelé à l'ordre avec inscription au procès-
verbal tout sénateur qui, dans la même séance, a encouru 
un premier rappel à l'ordre. 



Art. 84. 

La censure est prononcée conte tout sénateur : 

1° Qui, après un rappel à l'ordre avec inscription au procès-
verbal, n'a pas déféré aux injonctions du Président ; 

2° Qui, dans le Sénat, a provoqué une scène tumultueuse ; 
3° Qui a adressé à un ou plusieurs de ses collègues des injures, 

provocations ou menaces ; 
4° Qui s'est rendu coupable d'une infraction aux règles fixées 

par l'article 89 du présent Règlement. 

Art. 85. 

1. — La censure avec exclusion temporaire du Palais du Sénat 
est prononcée contre tout sénateur : 

1° Qui a résisté à la censure simple ou qui a subi deux fois cette 
sanction ; 

2° Qui, en séance publique, a fait appel à la violence ; 

3° Qui s'est rendu coupable d'outrages envers le Sénat ou 
envers son Président ; 

4° Qui s'est rendu coupable d'injures, provocations ou menaces 
envers le Président de la République, le Premier ministre, les 
membres du Gouvernement et les Assemblées prévues par la 
Constitution ; 

5° Qui, après avoir subi la censure pour avoir commis une 
infraction aux règles fixées par l'article 89 du présent Règlement, 
s'est rendu coupable d'une nouvelle infraction à ces règles. 

2. — La censure avec exclusion temporaire entraîne l'interdic­
tion de prendre part aux travaux du Sénat et de reparaître dans 
le Palais du Sénat jusqu'à l'expiration du quinzième jour de séance 
qui suit celui où la mesure a été prononcée. 

3. — En cas de refus du sénateur de se conformer à l'injonc­
tion qui lui est faite par le Président de sortir du Sénat, la séance 
est suspendue. Dans ce cas, et aussi dans le cas où la censure avec 
exclusion temporaire est appliquée pour la deuxième fois à un 
sénateur, l'exclusion s'étend à trente jours de séance. 
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Art. 86. 

1. — La censure simple et la censure avec exclusion tempo­
raire sont prononcées par le Sénat, par assis et levé, et sans débat, 
sur la proposition du Président. 

2. — Le sénateur contre qui l'une ou l'autre de ces peines 
disciplinaires est demandée a toujours le droit d'être entendu ou de 
faire entendre en son nom un de ses collègues. 

Art. 87. 

1. — La censure simple emporte, de droit, la privation, 
pendant un mois, du tiers de l'indemnité parlementaire et de la 
totalité de l'indemnité de fonction. 

2. — La censure avec exclusion temporaire emporte, de droit, 
la privation, pendant deux mois, du tiers de l'indemnité parle­
mentaire et de la totalité de l'indemnité de fonction. 

Art. 88. 

1. — Si un fait délictueux est commis par un sénateur dans 
l'enceinte du Palais pendant que le Sénat est en séance, la délibé­
ration en cours est suspendue. Séance tenante, le Président porte 
le fait à la connaissance du Sénat. 

2. — Si le fait visé à l'alinéa premier est commis pendant 
une suspension ou après la levée de la séance, le Président porte 
le fait à la connaissance du Sénat à la reprise de la séance ou au 
début de la séance suivante. 

3. — Le sénateur est admis à s'expliquer s'il le demande. 
Sur l'ordre du Président, il est tenu de quitter la salle des séances 
et retenu dans le Palais. 

4. — En cas de résistance du sénateur ou de tumulte dans 
le Sénat, le Président lève à l'instant la séance. 

5. — Le Bureau informe, sur-le-champ, le Procureur général 
qu'un délit vient d'être commis dans le Palais du Sénat. 

Art. 89. 

Il est interdit à tout sénateur sous les peines disciplinaires 
prévues aux articles 84 et 85, d'exciper ou de laisser user de sa 



qualité dans des entreprises financières, industrielles ou commer­
ciales ou dans l'exercice des professions libérales ou autres et, d'une 
façon générale, d'user de son titre pour d'autres motifs que pour 
l'exercice de son mandat. 

Art. 90. 

1. — Tout membre d'une commission d'enquête qui ne 
respectera pas les dispositions du sixième alinéa de l'article 6 de 
l'ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 pourra être exclu 
de la commission par décision du Sénat prise sans débat sur le 
rapport de la commission après avoir entendu l'intéressé. 

2. — L'exclusion prononcée en application de l'alinéa précé­
dent entraînera pour le sénateur qui est l'objet d'une telle décision 
l'incapacité de faire partie, pour la durée de son mandat, de toute 
commission d'enquête. 

CHAPITRE XVI 

Services et Comptabilité du Sénat. 

Art. 91. 

1. — Le Président a, du point de vue législatif, la haute direc­
tion et le contrôle de tous les services du Sénat. 

2. — Au point de vue administratif, l'autorité sur les services 
appartient au Bureau ; la direction est assurée par les Questeurs, 
sous le contrôle du Bureau. 

Art. 92. 

Le Bureau déterminera, par un règlement intérieur, l'organi­
sation et le fonctionnement des services du Sénat, les modalités 
d'exécution par les différents services des formalités prescrites par 
le présent Règlement, ainsi que le statut du personnel et les rapports 
entre l'administration du Sénat et les organisations professionnelles 
du personnel. 



Art. 93. 

1. — Les dépenses du Sénat sont réglées par exercice budgé­
taire. 

2. — A l'ouverture de chaque session ordinaire d'octobre, le 
Sénat nomme, selon la procédure prévue pour la nomination des 
commissions permanentes, une commission spéciale de dix membres 
chargée de vérifier et d'apurer les comptes. 

3. — Les membres du Bureau du Sénat ne peuvent faire partie 
de cette commission. 

4. — Le Bureau déterminera, par un règlement intérieur, les 
règles applicables à la comptabilité. 

5. — Exceptionnellement, pour apurer les comptes du Conseil 
de la République pour l'exercice 1957, une commission telle que 
prévue au 2° alinéa sera nommée au mois de mai 1959. 

CHAPITRE XVII 

Dispositions diverses. 

Art. 94. 

1. — Lors de la première réunion du Sénat, après son renou­
vellement, il est procédé à une attribution provisoire des places 
dans la salle des séances. 

2. — Dès que les listes électorales des groupes ont été publiées, 
conformément à l'article 5, le Président convoque les représentants 
des groupes en vue de procéder à l'attribution définitive des places. 

3. — Vingt-quatre heures avant cette réunion, les membres du 
Sénat n'appartenant à aucun groupe et non apparentés doivent faire 
connaître au Président à côté de quel groupe ils désirent siéger. 

Art. 95. 

1. — Une commission de trente membres est nommée, selon la 
procédure prévue pour la nomination des commissions permanentes, 
chaque fois qu'il y a lieu pour le Sénat d'examiner, soit une demande 
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de levée d'immunité parlementaire présentée à rencontre d'un 
sénateur, soit une proposition de résolution déposée en vue de 
requérir la suspension des poursuites engagées contre un sénateur 
ou la suspension de sa détention 

2. — La commission élit un bureau comprenant un président, 
un vice-président et un secrétaire et nomme un rapporteur. 

Art. 96 

Les députations du Sénat sont désignées par la voie du sort ; 
le nombre des membres qui les composent est déterminé par le 
Sénat 

Art. 97 

1 — Des insignes sont portés par les sénateurs lorsqu'ils sont 
en mission, dans les cérémonies publiques et en toutes circons­
tances où ils ont à faire connaître leur qualité 

2 — La nature de ces insignes est déterminée par le Bureau 
du Sénat 

Art. 88. 

1. — Les délégués du Sénat à l'Assemblée unique prévue par 
les Traités instituant la Communauté économique européenne et 
la Communauté européenne de l'énergie atomique se réuniront 
chaque année après la session budgétaire de cette Assemblée 

2 — Un rapport cent de leurs travaux sera établi par leurs 
soins et adressé au Président du Sénat Au cas où ce rapport ne 
recueillerait pas l'unanimité des délégués, les opinions minoritaires 
seront mentionnées en annexes 

3 — Rapport et annexes seront publies à la suite du compte 
rendu intégral des débats du Sénat au Journal officiel. 
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